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LIBERTÉ DU COMMERCE. 



liNTRODUCTION. 

Depuis près d un siècle 1 ecoaomii; politique est divisée en 
deux systèmes qui s excluent mutuellement, cl dont l'oppo- 
sition n'amène aucune d&ision définitive. D une part, les 
gouvernements sont attaches au régime prohibitif; de 
l'autre, un grand nombre de gens de lettres préconisent 
l'opinion contraire, la liberté du commerce. 

Ces derniers répandent leur doctrine avec toute l'ardeur 
d'nn zèle rebgietix, par des missions, par I enseignement 
dans les universités, les atheriees. etc. : ils ont publié des 
milliers de voUimes. et ils ont trouvé des ëdios cl des dis- 
ciples dEtos toutus les iiiilioui de I Kurope. 

solne, et ne peut 1 âtre aussi longtemps que la cause n'a pas 
été plaidee en contradictoire. 

Les partisans de la liberté du commerce n'ont pas été 
suffisamment contredits ; on n a pas tente de réfuter leui^ 
arguments, on n a pas fait valoir couTenablement les raisons 
contraires. Un n'a entendu qu'un plaidoyer; par consifqueiit, 
la cause ne peut être jugée d'une manière impartiale. 

Des efforts si multipliés, si prolongés et cependant sans 
résultats décisifs, pour faire prévaloir le système de la liberté 
du commerce, doivent faire présumer que, depuis longtempn, 
l'éspril lunuia a dëvid do la vraie route. 

Cette dériatioD, ces treTauz iu&octueox n'ont rien qui 
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doive uous étoDoer. Rien n'est plus commun dans les recher- 
ches de l'esprit que les ^garementa des hommes, (paod iti 
abandoiiaeiit la voie de l'expérience et de l'observatioa^poiir 
se livrer aax illasions de rîma^iiiBtion. L'histoire dsssciaicea 
ne Doas offre ^ère qn'une longue série de révolutions qvî 
résaltent toates de la rnéniB cause : les systèmes abstraits w 
remplacentsaccessivement jusqu'à ce queia raison les dissipe. 

Four résoudre la question importante que prûvoqafl l'étAt 
actuel de la science économique, et dont la solution peut nom 
ramener dans la voie de la Tërité, il faut donc se garder de 
s'abandonner aux abstractions décevantes, aux préventions 
de l'esprit de parti, aux préjugés admis sans examen. Occu- 
pons-nous de l'investigation des faits que l'industrie nous 
présente, et de la vérification de ceux que la science nous 
annonce, notre marche en sera plus assurée. 

C'est un problème depuis longtemps résolu, disent les 
écoQomistes aoctrinaires ; tous les gens de lettres de l'Europe 
l'ont décidé en faveur dé la liberté du commerce. 

Cette assertion est étrai^fflnent exagérée. Tous les gens de 
lettres ne sont pas de cet avis, et d'ailleurs, iûssent-ils una- 
nimes, ^ cet égard, cette présomjitioii serait-elle suffisante 
pour prouver la vérité deKur opinion? On les a vos souvent 
d'accord sur nne doctrine erroné, et il est permis de douter 
que la plupart des gens de lettres, dans la situation qu'ils 
occupent dans l'élat ordinaire de leurs connaissances, soient 
juges compétents en économie politique. 

Ce doute semble au moins étrange au premier aperçu ; 
mais il cesse de le paraître, si l'on considère que les gens de 
lettres ne s'occupent pas des travaux de l'industrie ; aue c'est 
sur les faits industriels que se fondent les principes de l'éco- 
nomie politique, et que tout système est une vaine chimère, 
quand il n'a pas les Uits pour base. 

Je le demande h tons ceux que préoccupe le spténie de 
la liberté du commerce r avei-voua exercé les artsindustrieb'^ 
Bvez-vous observé les faits par vous-mêmes? avez-vous re- 
cherché la liaison des effets et des causes, les rapports de la 

rduction i la consommation et à ta population, l'influencu 
l'importation sur la fidmoatioD nationale P Ârei-Toaa &it 
tont ce qn'il &ut feire, tout ce que la nnsen et la philoHidiie 
•conseillent pour acquérir une science réelle P 
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Ils seront obligés de s'anaot qo'il» n'ont rien fait de tout 
Waj que, quand ils ont Toalu eludier l'économie politique, 
ib ne se sont pas donné la peine d'observer les réalités, qu'ils 
se sont contentés de méditer le* ouvrages les plus en Tt^ue : 
Queanay, Adam Smidt, J.-B. Say, et que même ib n'ont pas 
la le livre de la Ferronnais. 

Je leur ferai remarquer que les connaissances qu'ils ont 
acquises par celte Toie^ ne saut pas les produits de leur 
propre intelligence ; qu'ils les ont prises ailleurs ; qu'ils ont 
pu les puiser à une source impure ; qu'ils ont dâ les admettre 
aveuglément^ etque, eussent-ib le génie le plus profond et 
le plus pénétrant, il leur était impossibledereci»inaitre«i les 
principes qu'on leur présentait étaient d'accord avec la vérité, 
puisqu'ils ne pouvaieiil comparer les idées proposées avec les 
réalités qui leur sont inconnues, puur en constater l'identité. 

Par le même motif, il leur était Impossible de s'apnce- 
vuir si on ne leur donuait pas des idées de faits Goutronvés, 
des notions incomplètes, des illusions, des impostures, telles 
i|ue celles que se permettent les esprits égarés qui veulent 
faire prévaloir un système comme on répand une croyance. 

Leur ineompdlence comme juge en celte matière paraîtra 
encore plus certaine, si l'un considère qu'il nous manque un 
ouvrage qui puisse les éclairer sur ce sujet. La Ferronnais et 
d'autres ont bien exposé les principes du régime protecteur; 
mais ils ne les oui pas suffisamment démuntrés pour frapper des 
esprits prévenus, et les doctrinaires se sont attachés, par tous 
les sophismes qu'ils ont pu inventer pendant un siècle, à faire 
eiivisajjer ces principes comme des préjugés saus consistance. 

Il n'est donc pas étonnant que tant de gens do lettres sa 
taiettl laissés égarer; et, aussi tengtemps qu'iU ne renoncent 
pa> aux préventions des systèmes, pour en revenir aux leçons 
de l'expérience; aussi longtemps qu'on ne met pas sous leurs 

Eeux les preuves des erreurs que renferme le système de h 
berté du commerce, pour qu'ib puissent juger les doctrines 
avec connaissance de cause, leur opinion en écouomie poli- 
tique ne peut faire autorité, et ne mérite aucune confiance. 

Sans doute l'idée de la liberté du commerce est tris^-sédui- 
tante, pleine de diames et de poésie, biea conçue poor 
âstier rînuiipDalMa el U MimiMUté. Elle nous reprtente les 
hommes suis ants^ixûaia, ^ssuit on frètes, échangeant 



Digitized by GoOgle 



_ 4 — 

leur superflu paisiblement et sans entraves ; les distinctions 
Dationales disparaissent, les nations se confondent, tout an- 
nonce paix et bonheur ^ mais si l'on cherche les moyens 
d'appli^er cette doctrine à l'état actuel des choses en 
Europe ; si l'on prdvoit les suites que son application doit 
faire naître, on n'y trouTe plus qu une illusion funeste qui 
pent produire des iMalerenements et dead^sastres. Je prends 
a tâcne de le prouver. 

Il semblerait que le» gonremements qui sont attachés 
aux prohibitions, auraient dù enconragm'du ^criTsint àd^ 
montrer la véritédes principes qui les airigeiU,et& tepoiMMr 
la doctrine contraire; nuis il n'entre pas dans la politique 
de la Franceet de l'Angleterre d'éclairer lesautres gonvem»- 
ments sur leurs véritaMes intérêts économiques; il importe, 
nu ooiltraïre, ans deux Etats de profiter de la libertéqne le» 
autres peuples accordent à l'entrée des productions étran- 

fères ; et dans leurs Tues égoïstes, ils doivent sourire aux ef- 
irls que font les économistes doctrinaires pour propager par- 
tout le système de la licence commerciale. 

Cependant sous le gouvernement représentatif, cette poli- 
tique insidieuse a beaucoup perdu de son importance. Si, 
d'un cùté, un gouvernement libre a intérêt à prot^r l'in- 
dustrie nationale cherchant des déboncbéi à ses produits-, il 
doit sentir, d'autre part, le besoin de Justifier sa gestion en- 
vers l'opinion pnbUque et la représentation nationale. Or, 
l'opposition des systèmes économiques doit amener et amène 
effectivement des dissidences fiichenses dans l'assemblée re- 
présentative. 

Ce ne sont pas là, les inconvénients les plus graves attachés 
à l'indécision dans les vues économiques, il en est un surtout 
qui peut produire jes désastres redoutables. 

Si le système de la liberté du commerce parvenait à former 
l'opinion publique, par tous les moyens de séduction que ses 
.nlliiîrcTitî liTiipluicTit, la ra,-,Jûrité de la chambre des repré- 
seiilaiiti [>oii riait bien eu être pérujtr^o ; CL'Ilc-ci forcerle pou- 
voir uxécutif a agir d il prés sa conviction et soumettre l'iu- 
dustric nationale ii de terribles épreuves. N'oublions pas, et 
les FrsDfais surtout, ne doivent pas l'oublier, le funeste essai 
qo'itt owt Ait do aysthne de la lii>re cotrenrrsDce, par le traité 
aa comnaerce entre Ja France et l'Angleterre en 1786, signé 
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parH> dflVflrgenBe, dont le résultat fut de lenromuer des 
pertes immenses et de réduire leurs mmabctares à va état 
TMiin de l'aiiéaiitiseemeDl. 

AÎDsi, aoaa le goaTeraerneot représentatif, en laitsant le 
penple dans l'ignorance des Trais gmncipea de rëanomie po- 
iitiqne; en pernwtturt ^e l'on emeignedeserr^nra ifitéina- 
ti^ea dans les unÏTemtA, on' l'expose k de« éventualités 
mineoset, on peid en traaqmlltlé intérienre, et enharmonie 
d'opinion entre la nation et l'administration pabliqne ; et ce 
dësaecord qui dépopnlarise le ponroir exécutif, peut avoir 
de* snites de différentes natures, et de la plus ^nde gra- 
vité. Le bien que l'on espère n'équivaut pas au mal que l'on 
se fait, et ce bien n'est presque tonjoun qu'illusoire. 

Le temps est venu, ce me semble, de reuoncer à cette po- 
litique ikliacieuse, de prévenir les hommes contre l'erreur 
qui chercbe à les séduire, et de leur procurer les notions qai 
leur sont nécessaires pour porter un jugement définitif sur le 
ijltème qu'ils ont intérêt a apprécier. 

An reste, quelles que soient les dispositions des gouverne* 
ments à cet égard, un écrivain qui se respecte, doit la vérité 
au public el surtout a sa patrie, quand l'industrie peat y être 

Avant il'eiitrer dans la discussion de ce sujet, je crois devoir 
présenter quelques considérations générales sur l'historique 
(les deux systèmes économiques, leurs origines, leurs dévelop- 
pements. 

Nous y verrons que le régime protecteur n'a été conçu et 
admis que pour parer aux dommages que la liberté du com- 
merce causait à l'industrie nationale, qu'il est la seule et vé- 
ritable économie politique, ayant pour objet de diriger l'ac- 
tion du gouvernement par rapport au commerce, dansTintérét 
général de l'Etat; nous verrons dans les faits que la liberté 
du commerce n'en est qae l'anarchie, la licence des intérêts 
individuels, l'abandon de l'intérêt public, le défaut de pro- 
tection du gouvernement ; nous verrons, en différents temps, 
en différents lieux, l'influence henrense ou funeste des deux 
doctrines inr la ^roap^té des nations. Jetons d'abord les 
yeux sur les premiers temps historiques. 

Les peuples de l'antiqnité Vont pu eonna la 'Baîenoe qni a 
poar uget de fevoriser les intérêts indnttriels d'oDâ société 
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politique. Eu fi[énéral, par ud rcslo de barbarie, leurs vues 

10 portaient vers la guerre et le» conquêtes, comme principal 
moyen de s'enrichir. Plusieurs de leurs législateurs et philoso- 
phes ne voyaient dans le commerce qu'une sourcede contagion 
et de mollesse. Leur éducation privée et publique rëpoodait 

11 ces intentions. Leur industrie manufaclurière était toute do- 
mestique, exécutée par des esclaves; et lesdroitsqui étaient 
perçus à l'entrée des marchandises étrangères sur leurs lerritoi- 
res, n'avaient d'autre but que de procurer un revenu à l'Etat. 

Dans cette situation , leurs fabriques prirent peu d'exten- 
sion : deux causes s'opposaient à leur développement : leur 
mode de fabrication, et surtout la concurrence des marchan- 
dises de l'Inde. On ne voit d'exception à ces diepoiitions gé- 
nérales que les Phéniciens qui, parleur position sur le litlcval 
lie la Méditerranée, et la stérilité de leur sol, furent perlds 
a la pèche, à la fabrication, et an commerce extérieur pour 
tes objets de luxe qu'ils confectionnaient et ceux qil'ils rece- 
vaient de l'Inde. 

Quand leaaneieDI comitiTent les avantagea attachés au trafic 
des produits de la haute Aae, ils pensèrent moins à les imiter, 
qu'à s'en procurer le monopole, ou au moins à le partager 
avec les Phéniciens qui en jouissaient. Dans cette intratian, 
David et Salomon fondèrent Tadmor ou Palmyre, qui com- 
muniquait par l'Ëupbrate «a golfe Arabi<fue, et de là, à la 
mer de l'Inde; Alexandre érigea Alexandrie en Egypte dans 
une position encore plus heureuse, et les Arabes bàtirentBas- 
sora au confluait de l'Euphratc et du Tigre, pour atteindre 
le même bot. 

Par ces diffârentes voies les productions de l'Iode oonti- 
noèrent à pamair aux peuples desbordsdeUMéditsmBéD, 
eti eatruTer lenra industries sans iàire naitra la penéa d'un 
moyen répulnf. Leur état agricole, leurs vou gUMiièm M 
leur en iBiasèrent pas sentir le besoin . 

Ces dispcMÎtiODa se prolongèrent pendant biea dat HèclM. 
Ni lesGrecs,ni lesHomains ns s'en écartèrent. Il était léBont 
an natient modernes de porter plut loin leurs raei, et'doTtMF 
duuna impôt des CMuAÏiMDcei pin* Aeadnw et en tr a cl Mw e 
qu'on revenu pour le Sèc. 

Apri» l'eaTahÎBMment de l'empÏTe d^Oeddent par les bar- 
bares da Nord, à l'tipoqveoà letEtatsnMderactdllaliet'eie- 
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cupèrent du cemmeroB des produits de la Grèce et de l'Asie, 
ils avaioat d^i Aablï d«t nanufaclDres Boaloguei à celles de 



lenr ffmoSmrfm d'exiMBoce et de proipérïté. Danscette si- 
luHtioa on remarqna que l'inlroducliou des marcbandiseï 
{étrangères était préjudiciable aax maaufaclures DBtionalea. 
La consommation des produits exotiques diminuait calla âet 
produits indigènes et en amoindrissait la fabrication, et cette 
ubservation devint la base de l'économie politique. 

On chercha à obvier à ces graves inconvénients que pré- 
sentait la liberté du commerce, et l'on n'en vit la possibilité 
que dans des droits d'entré élevés et les prohibitions. Venise 
nit la premièio nation qai reconnut ces vérités et en Rt l'ap- 
jdîcatioo à son régime intérieur : elle assura ii sa navigation, 
son omaoïerceBiaritime, àTexclusion des étrangers. Ceux-ci. 
d'après ses lois, ne pouvaient Gtire construire, ni acheter des 
navires dans ses ports, et payaient des droits de douanes deux 
fois plus élevés que les nationaux. Par la suite, elle probîba 
les marchandises étrangères analogues ii celles qu'elle pro- 
duisait, et toute société entre les Vénitiens et les étrangers 
était interdite. Successivement des savants d'Italie, d'Angle- 
terre, de France se saisirent de cet exemple, en déduisirent 
des conséquences , et en formèrent une science qui était d'au- 
tant plus nécessaire i^iie les peuples, à cette époque, avaient 
changé de situation civile par l'anéantissement de l'esclavage 
domestique, le développement de l'industrie et la concurrence 
commerciale des nations entre elles. 

Dans cet état des choses, cette coDception nouvelle per- 
mettait à chaque peuple de te rendre iudépendaot de l'in- 
dustrie prédominante qui existait alors, ou que l'aTeoir pou- 
vait faire naître, tl iïil généralemeat reeoimu que l'industrie 
est la source des richessea et de la puissance des Etals ; qu'une 
nation, pour c«naerTCr on angEUatar ses moyens d'eststence, 
doit chercher a se snffijre à elle-même, en produisant tout ce 
qui est BdeeMairebaei besoàni} à r^wusser les marchandises 
étrangirM par de» piolùlHtioBa et des droits élevés; à vendre 
ses prodoiti m 4elun ooRtra du nnmdraire, des métaux pré- 
danx et dei BBtièm pmniiiea ^ne ion tonloire tie produit 
pM, on ne peut finmr en ^nanttlé suffisante. 
Tel Atùt I'AbI de la teÏMce lonqu'on ea. fît l'application 




Ii'iuduttrie était leur principale ressource. 
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la France, ic Sous le règne de Louis XII[, dit Mably, on avoit 
interdit renlrt'e de toutes les marchandises qui pouvoient 
nuire aux manufactures de son royaume. Les commerçants 
étrangers ne pouvoient vendre leurs effets que dans des 
foires, ou dans certains lieux désignés^ on prenoit des pré- 
eautions pour qu'aucun Français ne fût nn prêle nom ; et il 
T a même une ordonnance de ce prince, qui assujettit quel- 
ques marcli»nds ctran|!Crs a charger sur leurs vaisseaux des 
marchandises iIei cru du royaume pour la valeur de celles 
![ I II sortie des matières premières 

ririii. ni-w ■ '.■iH', m . rn'iinis sdvères, et on en facilitoil 

le I I I ts. Ritr toutes choses il n'étoït 

p I I 11 I les ports du royaume, des na- 

viids i;[rai]iTi;rs pourli'. aaiisporl des marchandises. . 

L n III fiil interrompu pendant lacé- 

I h I t et nii lieu de ne le ranimer à 

t p \ I f t d leineiil.s utiles à la navigation, 
on leva la dcloiise qui avoit (■ti faite aux étranglera de 
friiter dans li's ports ili: France. Les denrées et les marchan- 
dises duiit It- rovEniini: ttoit siircliurgc, sortirent avec pro- 
tiision ; mais co bien ne tut que passager; et les commer- 
çants s Bccoulumercnt a voir diargcr leurs marchaffldises 
.snr des vaisseaux cirangers. etàû'âtrequedBiimplesooin- 
missionnaires. Frustres du produit du fret, leur fortane dt- 
muw.i : ils achetèrent moins cher les denrées et les mar- 
clianiJises de leurs concitoyens, et en vendirent une moindre 
quanlilf. Il csl aise do sentir quel tortcetteconduite fil au 
conimerce de la uation ; les terres tombèrent de prix, les 
manufacturiers turent découragés, les constructeurs de na- 
vires et les malelnls devenant presque inutiles, passèrent 
chez despuissances voisines, et les mirent en état de profiter 
plus sûrement et plus longtemps des fautes de la France. 
» La permission accordée aux étrangers de fréter dans les 
ports du royaume, ne devait durer que jusqu'à ce qu'on eût 
construit ou acheté des vaisseaux; mais le ministère voyant 

Sue les commerçants avaient pris des arrangements con- 
irmes a leur situation, et craifrnaut peut-être da ne pou- 
voir rëlabhr la navigation, sans qn'il en coftlât beaucoup 
au roi. on ne songea poiot fa remott» en vi^etir let ao- 
cteimes ordomumcw. On eonfirma, bd oootrun, Im aboa 
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B par l'établissement du droit de fret de cinquante soas par 
■ tonneau ; et le roi même ne jouit pas longtemps de ce droit, 
B 1m étrangers ayant bieotât rëussi k %'en faire exempter. » 

A eette époque, l'Angleterre fut plus heureuse et plus con- 
stante par l'adoplion du régime protecteur. En 16G0, Char- 
les Il confirma l'acte de navigation de Cromwell et de la pu- 
blication de cette loi datent les progrès de son industrie et sa 
puissance commerciale. 

Cependant le grand Colbert, parvenu au ministère sous 
Louis SIV, ranima en France le régime protecteur en laï 
donnant de nouTeanx développement! . 11 n'a pas enrichi l'é» 
conomie politique par ses écrits, mais parson exemple; et c'est 
en rapportant les principaux faits de son administration, que 
nous retrouverons les principes que nous avons à signaler. 



patrie, uoe eranoe pensée: il avait vu les riches^ et la puis- 
sance que Tes industries manufacturière et commerciale 
avaient procuré à quelques Etals d'Italie, à la Flandn, k la 
Hollande ; il voyait la France dans ta situation la pin* fiivo- 
l able au commerce, placée entre deux mers, en milieu dei 
nations de l'Europe, auxquelles elle donnait déjà ses moeurs, 
sci goûts, ses modes ; et il voulut profiter de tous ces avan- 
tages, pour lui assurer encore la pi^éminence en industrie. 

Afin d'atteindre ce but, il fit tous ses efforts pour tirer les 
fabriques de l'état d'engourdissement et d'imperfection dans 
lequel elles se trouvaient; il comprit qu'il fallait offrir les 
meilleurs et les plus beaux produits pour obtenir la préfé- 
rence ; et il soumit les corps de métiers et les juraudes, qui 
malheureusement existaient encore, à des règlements dont 
l'objet ^tait de perfectionner les tissus français et d'offrir aux 
consommateurs de l'intérieur et de l'étranger une garantie de 
leur bonne fabrication. 

Il 00 s'arrêta pas là : par ses soins, de nouvelles manu&c- 
tnres qui manquaient a la France, furent établies; tcllesque 
celles des glaces, des draps fins, des tapis, etc., etc.; des fa- 
bricants Aran^ers fiirent a])pelés pour les diriger on les créer, 
et afin de mamtenir la main-d'œuvre à bas pris, et déler- 
miiiN' le* caltivatean '» prodnire, comme en Flandre, lontea 
le* matiërai premièKa ntfceuaûm nux manufactures, il dë- 
Ibidit rnporbitioQ éta frains. 



Cet homme 




it conçu pour ia prospérité de sa 
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Son attentioD se porta également sur le commerce avec la 
pins grande soUiciludc. Sescanauxde communication furent 
creusés, des grandes routes tracées sur une grande partie du 
territoire, et des compagnies de commerce établies pour 
c'tcndre les relations de la France a tous lea pointa du glolMS. 

Sous ce régime l'iodiistrie française se dételoppa, attei- 
frnit à nn haut degré de perfection et de prospérité; cl te 
beau et vaste projet de Colbcrt aurait ^té probablement réa- 
lisé dans toute son étendue, sans la révocation de l'édit de 
Nantes- Cet acte injuste autant qu'impolitique fit expatrier 
une multitude de fabricants français m awHS, en- Alle- 
magne, en Angleterre, où iU établirent une eoncarreaca fu- 
neste à leur ancienne patrie. 

Cette grande perte d'industrie et de population laissa 
l'agriculture en souffrance. Lea cnltivateurs n'ayant pas su 
renoncer aux jachères, à l'exemple de la Flandre, pour cul- 
tiver alternativement cette grande variété de plantes dont 
la succession sur le même fonds est favorable à la fécondité, 
.continuèrent à languir dans l'arnière de la routine et l'im- I 
puissance de pn^ès. I 

Cependant le système de Law avait déplacé les fortunes, ' 
et les désordres de la cour de Louis XV augmentaient encore 
le mécontentement général. Dans celle conjoncture Vincent 
de Gourtay, en faisant le commerce de Cadix, avait trouvé 
l'intérêt de ses affaires contrarié par les lois prohibitives. Il 
conclut du particulier au générât comme les commerçante le 
font trop sauvent ; il préconisa la liberté du commerce, et 
une foute de jeunes gens admirèrent son système. C'est a lui 
que nous devons la maxime : Laissez faire et laiiiez patter. 
Maisl'expérieiiCOjdans ses fonctions d'iiiltodanldu commerce, 
et la rdflexitm le firent clianf<er d'avia suivant Mably qui en 
avait reçu l'aveu, et ses disciples, se croyant supérieurs à leur 
maître, le plaignirent de n'avoir pas su soutenir sa mission. 

Peu de temps après, il se présenta à la jeune secte un 
nouveau chef. Quesnay publia sa doctrine, et mit tous les 
esprits en effervescence. Cet écrivain nous présente les 
choses, non telles qu'elles sont, mais telles qu'il lui convient 
qu'elles soient pour atteindre son bat. 11 divise lea hommei 
en tnùs cUmm : d'abord les |iropriAairM fbncien { ouailSi ! 
les Galtiratenra; la troisième çst tmoia àat fàbriiwqt*, des I 
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oaTrters,de9 arlïuns, et il nomme cette derDÎère, saÏTantioii 
bon plaisir, la oJa*n ttirile qui m produit rien. 

De cette erreur contre l'évidence aes faits, découle tout \6 
système de Qaesiuy. 

Si la classe des maDufactiiriers est stérile, il s'ensuit que 
celle des propriétaires du sol est seule produclÏTe, qu'elle 
procure le retenu net qui entretient la société ; que toutes les 
impositions doivent peser sur elle ; que, pour enrichir une 
nation, il importe que les produits agricoles obtiennent de 
hauts prix ; que, pour obtenir des prix élevés, la coucurrence 
des acheteurs est nécessaire, et la liberté du commerce 
indispensable. 

Voilà, en abrégé, l'amas d'erreurs que l'auteur intitule : 
l'ordre immuable des lois physiques et morales qui assure la 
prospérité des empires ! Voila la source où l'on a puisé le 
système de la liberté du commerce ! Adieu donc le régime 
protectear, et les progrès que les modernes ont faits par 
l'expérience en économie politique ! 

Cette publication eut beaucoup de retentissement en 
Europe. Les circonstances lui étaient favorables. Les Français 
commençaient à abandonner la littérature pour s'occuper des 
sciences, de la pbilosopbic, de leurs intérêts politiques, des lu- 
mières que [es Anglais avaient répandues sur l'administration 

Sublique. La uou velle production de Quesoay avait les charmes 
e la nouTcaulé et de la sympathie en frondant l'ordre des 
choses existant, et elle séduisit beaucoop de gens de lettres. 

Des savants et même des hommes de génie, tels qne 
Condillac, Raynal, Gindorcet s'occupèrent du système en 
Togne ; mais que peut le génie même snr ca tnjat, quand il 
n'a pas la connaissance des faits ? Son action ne peat piodure 
que les erreurs de l'imagination. La doctrine de Qoena; <w 
pouvait être améliorée que par ceux qui araient à yajqiariar 
des notions exactes, des réalités. 

C'est ce qu'en partie fil Tni^t en signalant l'office des 
capitaux dans la production, et en préparant lai pn^âs 
qu'Adam Smidt devait introduira dans cette conception. 

Abstraction faite des vnea snrlei iropositiaiu, le système 
de la liberté du connieTce n'ert oootraiie au bîaii ^/iainX 
qn'aomtqne l'on Tant l'étendre aux ntatioiu flUtfrieona et 
mtarnationalet ; raait S eit vrai et jnato dani «ob e^licalion 
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i l'inl^riear d'un paya. Il y favorise entre les divisions du 
lenîtoire les transactiotia commerciales ; il établit entre elles 
une concurrence salutaire r il n'y a pas de protection à ac- 
corder à l'une on a l'autre de ces parties, leur réunion com- 
pose an même tout. Il n'importe donc dans quelles maiu; les 
richesses s'accumulent, pourvu qu'elles restent dans l'Etat. 

Eu général, les hommes qui ont professé la doctrine de 
Quesnay, se sont montrés bienveillants, généreux, et amis 
zélés du bien public. Ce sont eux, je pense, qui les premiers 
ODt signalé la plupart des abus qui entravaient l'industrie, le 
commerce, et accablaient les classes infërieoreB da peiipU; 
et iU ont puissamment contribué en Frauce à la suppression 
des institutions surannées du moyen âge. 

Targot, parvenu à l'intendancedu Limousin, et ensuite au 
ministère sous Louis XVI, porta dans son administration les 
dispositions généreuses et les vues des nouveanx écono- 
mistei. Il voulut tout réformer, supprimer les barrières inti5- 
rieares, ce que Colbert avait désiré sans oser l'entreprendre ; 
il Toa lut anéantir les corporations, les corvées, tout ce qui était 
contraire à l'industrieeta la prospérité de l'Etat. S'il n'y réussit 
pas, ce ne fut pas faute de dévouement, décourage et deper^ 
sévérance. On ne peut en accuser t^uo les odieuses intrigues 
des courtisans, la faiblesse el l'inexpérience du jeune roi. 

Parmi les écrivains qui ont admis ut répandu le système 
de la liberté du commerce, on distingue surtout Adam Sruidt, 
qui j apporta plus de cou naissance s positives, de raison et de 
«agegge. Do la sphère idéale où le système en vogue était égaré, 
il le rapprocha des réalités, sans cependant en avoir lui-m£me 
desconnaiisances ni étendues, ni approfondies ; il le corrigea, 
l'améliora ; il repoussa le principe de la stérilité de la classe 
manu^cturière, et par suite l'assiette des impAts sur la seule 
propriété foncière. Sa doctrine est un intermédiaire, nn terme 
moyen entre les principes prohibitifs et le système de Quesnay. 
Comme ce dernier, il préconise la liberté du commerce; 
mais il admet qu'il est avantageux pour l'eucoura^ement de 
l'industrie nationale, de soumettre a quelques droits l'indus- 
trie étrangère, et d'user de ce moyen par représaille envers 
les autres natioiu. Comme Qoesnay, ifrqette labalance.da 
commerce telle qne la secte l'a inndieasément présentiSe^ 
mais il reconnaît nae halance entra la prodoction et la con- 
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sommation qai aimoDce la prospérité ou la décadence d'uDe 
DBtioa, suivant que l'une ou l'autre l'emporte en gravité. 

Adam Smidt n'a pas aperçu que ces deux balances sont au 
fond la même chose : l'une ne tend, autant qu'il est possible, 
qu'à constater l'état de l'autre. S'il entre plus de numéraire 
que de marchandises dans un pajs, c'est nue preuTe qu'il ■ 
plus produit, plus vendu qu'il n'a acheté et consommé ; que, 
par conséquent, la production a été supérieure à la consom- 
mation, et qu'il s'est enrichi. 

Esederer fut le disciple d'Adam Smidt ; et pour le bonheur 
de la France, il fit prévaloir la doctrine de sou mailre à l'as- 
semblée constituante el sous l'empire. C'est seulement alors 
que purent se réaliser les améliorations conçues par les nou- 
veaux économistes, désirées en partie par Colbert, que Tur- 
got tenta en vain d'introduire, et qui consistaient dans la sup- 
pression des barrières intérieures, des corporations, des corvées 
et l'établissement de l'uniformité des poids et mesures. Il 
fallut la toute-puissance d'une léTolution pour iàire le bien 
de tous, tant les halûtudes et les intérêts particalien ont de 
force par eux-mêmes, etparTîntrigue sons les gouvememeult 

Adam Sriiiilt ay.,nl admis la condition de la réciprocité 



utopies qui ne peuvent se réaliser ; comme la pais perpétuelle 
de l abbé de St.-Plerre, elle exigeait une unanimité impos- 
sible à obtenir entre les Etats ; elle empêchait uu premier pas, 
un premier exemple d'application. J.-B. Say fut plus hardi 
et moins sage, il franchit la difficulté et préteaditqae, quand 
bien même une nation repousse let produits d'une autre, 
celle-ci ne doit pas se faire le tort de refuser ceux de la pre- 

Comme les autres disciples de Quesnav, J.-B. Say réforma 
le système de la liberté du commerce daïii ses pr.'mioea. Par 
quarante années de travaux, il l'a étendu, développé dans 
toutes les ramifications de l'économie politique. 11 a exposé 
comment se formant, se distribuent et se consomment les ri- 
cbeues, arec un génie industriel comme il ne l'en était pas 
firàenù BTant lui. Il a tout vu, il a tout dit, tout &ît en sa 
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faveDr,ili)'a pas même dédaigaë d'employer le sophisme ponr 
défendre une erreur que les faits lui auraient pennis de dé- 
couvrir, si cette erreur n'avait été pour lui une idée fixe. Il 
est bien a regretter que son bel ouvrage en soit entaché, que 
le rësultatdu traité de commerce entre la France et l'Anf^le- 
terre. l'état des peuples de l'antiquité, Ueituation des nations 

3ui n'ont pas admis le réjrime protecteur, ne Im aieiitpiB 
cssilld les yeux, pour lui Intsser apercevoir la natnre des 
thoses telle qu'elle est en réalilé. 

Quoi qu'il en soit, son Cours complet d'économie politique 
nous offre l'dlat le plus av.incd, de lu doctrine, II ue reste pins 
guère entre les deux syslèuies économiques qu'un point du 
dissidence : la liberté du commerce extérieur. C'est aujour~ 
d'fani une question définitive dont l'objet de mon livre est de 
tenter la solution. 

Qu'il mu soit permis d'ajouter ici une demlÈre considéra- 
tion, c'est que l'bistorique du système de la liberté du com- 
merce, depuis son apparition jusqu'à nos jours, nous donne 
une belle occasiun d'observer la marche de l'esprit humain 
dans ses écarts. Nous avons vu d'abord un homme donner 
naissance à unu conception erronée, le système de la liberté 
du commerce ; ses successeurs progressivement la modifient. 
Les uns en détachent des erreurs, les autres y ajoutent des 
vérités. Peu à peu elle s'épure, elle se rapprocnedela réalité, 
jusqu'à ce qu'enfin la plupart des idées fausses disparaissent, 
ét que les vérités restent. Hais pour ce faire, que de temps, 
de peines et de travaux sont perdus! que de pages il faut 
écrire et imprimer I 

Il y après d'un siècle que Quesnay a émis son système. De* 

Suis cette époque, on a publié dans toute l'Europe un million 
8 volumes sur ce sujet, el l'erreur n'est pas eucoi e générale- 
ment reconnue ; bien loin de là, elle est plus forte, plus répan- 
due quejamais, et menace d'exiler pour longtemps la vérité. 

Si, dans cette étude sur l'f^conomie politique, on avait pro- 
cédé par l'observalion des faits, un seul homme, en quelques 
années, les aurait tous signalés; ou plutAt quelques indus- 
triels éclairés auraient pu les communiquer en pende temps; 
car, 'la majeure partie des connaissances réelle* ({oe retienne 
l'œuvre de J.-B. Say, sont dans rexpdrîenix de cette dasse 
d'homme*. Ce sont eux qui créent, dutiibnent et contribuent 
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à coiisominur les richesses. Aiusi ou aurait épargné ua sièclu 
et d'immeum travaas. Peadant ce «iècle, le» esprita >e le- 
raieut plus ntileoMnl occapéa, et les bcmiea des connaissaoces 
humaines auraient été reculées. 
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CHAPITRE PREHIER. 

LA lanti DD COKXBRCR B3T BU 0PPD5ITI01I ATBC LIS rAlTB. 



Les paiiisans de la DOUTelle docln'ne disent aux nations : 
Votre économie politiqae est mauvaise, elle vous ouït, vous 
occastonoe one ibale d'inconvéDÏeota, tous impose des pri- 
vations ; elle tous met des entraves inutiles ou funestes. 
Abaissez vos douanes, vaos aurez moins de peines, plus de 
profit et TOUS serez heureuses. 

Vous serez heureuses. Voilà une supposition. Sur quoi est- 
elle fondée? quels motifs out-ils d'y aroir confiance? Sur 
quelle base placi;nt-ils leur calcul i!c probabilité ? leur juge- 
ment d'analogie? Quels sont, dans la nature, les faits idenli- 
(jues ou aualogues qui le; di^tcrmincnt à croire que telle 
cause produira cet eflel'^On ne trouve dans leurs éerils aucun 
de; signes qui annoncentordinairement la v(!ritd, aucune des 
voies qui y conduisent, aucune des formes qui en donnent la 

Avant d'opiirer le bouleversement qu'ils ddsirent, il est 
prudent, ce me semble, de leur demander des preuves de 
l'elTicaeittS de leurs moyens. Qu'ils nous prouvent donc que 
leur conception est fondi^e sur tes laits, sur l'analogie, et 
n'est pas un vain rêve dénué de vraïsemblaDce. 

Â cette demande, ils répondent par des arguments; et, si 
TOUS voalez les suivre, ils voas élereot dans la r^on des 
abstractions ; là, au milieu des ténèbres, il» ne laissent par- 
venir la lumière que sur une &cette de chaqne objet, et 
sVcrient : Toilà la vérité ! 

Ce n'est là que lé sophisme ordinaire des esprits subtils, 
qui n'ont que des aperçus des infiniment petits, et ne peu- 
vent MÎùrTënKmfile des choses ; ou des hommes ^arés par 
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les passions de secte, de ])arti, qui ne voient que ce qu'ils 
veulent voir. 

Ce ne sont pas des ii[<;iiineiit^ q[i'il noua but, C8 «mt des 
fnits, des exemples cjqi ii-ms inoiitrudt un peuple en ([ramie 
prospérité, sous la lilierli- rlii eommi;rce. 

En agriculture, en industrie, cii toute chose, la raison noua 
défend de faire une f;rniidi: euticprise. qui n'est hniée que 
sur une supposition çrotiiite ; elle f;xij;e que des faits nom- 
breux, des essais muïli plies, en rendent le succès probable. 
Pourquoi donc n'uscrail-un pas (Je la mùmc prudence, quand 
il s'agit des plus grariils intcWts des nalioiis:' 

Cet appel aux faits doit mettre la secte dans un dtraujje 
embarras ; c:ir je la dcTie de priiscnlcr un seul exemple d'une 
populntion parvenue à tout son diiveloppemeiit. au plus baut 
degré de prospilrilc, sons la liberté du cniiimerce, depuÏ! que 
les natlous européeiiues sont entrées entre elles en COUCar- 
rcnce (l'indEisti ic. de|)uii que le =; sterne prolecteur est conçu 
et ap]>liqiié. 

S il ii'cji ('(iiii i^s aiiiii- Il's [iiHivc^r]-: éeonomistes auraient 
eu buTi win, |i(inr noi]^ i:iniv,iirj(ii^, d appuyer leurs raiaOB- 
Tieinents sur des réalités ; mais ils n'en ont rieu fait, pour un 
}iuissant motif: e'est qu'il y a impossibilité. 

Cependant ou aperçoit daos un petit coin du grand 
ouvrage de J.-B. Say, quelque chose qui cherche à dissi- 
muler cette absence de preuve, mais ce n'est encore qu'une 
illusion : il désigne, cotnme ayant aTaotaeeusemeDt conservé 
la liberté du commerce, la Chine, lesEtad auatîquet et 
africains de la domination turque, les colooiei noDvèlIeiiUint 
indépendantes de l'Amérique. 

Avant de démontrer la nullité de ces preuves, et pour 
suivre l'ordre chronologique, commençons par examiner la 
situation ^conomioue des nations de l'antiquité; nous y trou- 
verons l'occasion d'étudier dans les faits les effets de l'aDar- 
ehie commerciale. 

Dans ces temps-là les probibiliona n'étaient pas connues, 
tous les peuples des bords de iaM<!diterranée existaient dans 
une parfaite liberté de commerce. Ils percevaient des droits 
à l'entrée des marchandisai étrangères, non pour ks répoasMn', 
non ponr en diminuer la connmm>tfa|U^Âai> duu la tea\» 
intention de le proearernn revenu. Cet état dei ellowi n'était 



pas le résaltat d'une détermi Dation rJlléchie et rniauuiite, 
mais la suite des circonsCa'Dce» qui avaient dominé leur civi- 

Âu tailieu de toutes ces aatioDS, à leur ëpoqae de bar- 
barie, Ee trouvait l'Egypte qui, très-ancieiiDemeiit civiliaée, 
obteDail de la fertilité de sou sol due aux débordements du 
Nil, tout ce qui était nécessaire a ses besoins. Elle avait peu 
de communication au dehors, repoussait les étrangers, et ne 
se livrait pas à l'art nautique. Ses voisins les Phéniciens, au 
contraire, stimulés par le besoin et la stérilité de leur terri- 
toire, favorisés par 1 abondance des bois de construction quc 
lenr fourniaiait le Liban, se livrèrent a la navigation et au 
commerce a une époque antérieure aux temps historiques. Ils 
établirent des manufactures, trouvèrent la fabrication du 
verre, l'art de teindre en pourpre, et s'ouvrirent, par le golfe 
Arabique, une voie pour se procurer les marchandises de 
rindei ils jouirent du monopole de ces marchandises pendant 
toute la durée de leur existence politique. 

Pour étendre leur commerce, ils funcièrent de nombreuses 
colonies en Grèce, en Afrique, en Italie, dans la Gaule, en 
Espagne, sur toutes les eûtes de la Méditerranée et au delà ; 
et ils répandirent le goût de leurs marchandises partout où 
ils purent aborder. 

■Toutes les nations de ces parages n'étaient (juère que des 
colonies phéniciennes, on des peuples que les Phéniciens ou 
les Egyptiens, à diverses époques, avaient tirés de l'état sau- 
vage ou barbare, en leur enseignant la culture des terres, 
et quelques arts grossiers qui convenaient à leur situation. 

Quand ces populations acquirent quelque accroissement, 
quelque aisance, elles restèrent plus guerrières qu indus- 
trielles, elles firent plus^ de progrès dans les arts de la 

facturière s'arrcla à son enfance, concentrée dans le fuver 
domestique, confiée à quelques esclaves. Il ne pouviiit t-n l'iii; 
autrement; les Phéniciens étaient l.i pour leiir finiiiiir di^t 
produits manufacturés, en échange de leurs i)ioductiori.'. 
i^iricoles, et cet état des choses ne changea qu'après une 




le rapport de l'iùomnm pviitiftie, sou troave- 
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rons que la prospériti! de Tjr et de l'inde eut des résoltsti 
fuxiCilc; aux autres Dallons de l'antiquité. 

1° L'introduction des produits de l'Inde hita minatiui- 
mentlc çoùl du luxe qui était encore plns pr^atudaMe aax 
anciens qu'aux modernes ; 

2" Llle arrMa le; progrès des industries nationales ; elle ré- 
pandit le goût et l'habitude de ces produits étrangers, et eel 
incoiivi^iiicnl propagea et perpiitua les deux premiers. 

Il est certain que, si ces peuples avaient suivi le dévelop- 
pement ordinaire de la cirilisation, les fabriques et les métiers 
se seraient perfectionnes en proportion de l'accroissement des 
richesses, des nouveaux besoins qu'elles font naitre, comme 
les beaux-arts, qui sont aussi des objets de luxe, se sont per- 
fectionnés dans la Grèce, quand la néccssitii n'en fit sentir. 
L'industrie mBaufacturière, les moyens d'existence, et, par 
suite, les populations en eussent lilé augmentés ; toutes ces 
nations auraient pu obtenir tout le développement que com- 
portait leur situation, et que l'usait? et la concurrence des 
produits (le l'Inde et l'exportation de leurs mentaux priîcicux, 
(le leur numéraire ont empOclié. 

11 arriva alors ce qui s'est reuoiivelé si souvent depuis cette 
i.'poque, dans tics ciroonslancen aiiÉilr?[;ues : 

1" Quûiid dans i.iu p:iys une ÏEulusirie n'est pas établie, 
elle ne peut y ziaîtrc, si une industrie i!fran]jère ihi mhae 
;jenre jieut y fournir le produits iicccssidres k la consomma- 

cxtraordinaire, telle qu'une liraïuk; distante (jui iiipMi.; la na- 
tion qui les re.çoil He celle qui les vi^nd, distance d'où résul- 
tent des frais de Irauipurl tonsidéridjlcB : et Ciît état de choses 
ii'e^l pas toujours sullisaut pour c[npi;cher l'effet ordinaire de 

cette cause. 

2" Quand une iriduslric perrcclionnée survient en concQr- 
renccavyr une industrie du mâme genrequi est moins avancée, 
celle-ci est Iiicut6i anéantie OU an moias sobït Due dimitiiH 

tion eousldéndile. 

Nous en avons de nombreux ezflo^Iei dant noalcmp* mo- 
dernes, qui doivent nous donner biendeiref^rsti, 'et- qnt nons 
font concevoir ce que l'histoire de l'antiquité nfl noua np- 
porte pas arec bhoe de développement. ' 

Aprèa la ddcoorerteL dn paRtege dv cap de Boniw-&pé- 
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ranee, lea marchandigesdes Indes ayant plus que jamais inondé 
l'Europe, le midi de la France perdît presque enlièremeot la 
callare et la préparation du pastel qui faisait son opulence, 
et qui a fait naitre cette expression vulgaire : pay> de Co- 
cagne, que l'on emploie encore pour dÉsigner une contrée 
d'une grande richesse. 

Cette industrie n'tïtait pas assez améliorée lorsqu'elle se 
trouva en lutte avec l'indigo des Indes. On se conteiitaït de 
broyer les feuilles du pastel, de tes réduire en pâte, de faire 
fermeutcr cette pate, et d'en former descoques qu'on livrai! 
BU commerce après leur dessiccation. Dana cetétat, la fécule 
colorante était encore combinée avec des matières hétéro- 
gèoes, et comme telle, elle était moins avantageuse àlatein- 

Quoique l'indigo donne une coulenr moins lolide que le 
pastel, il lui fut préféré, et le Langnedoc vit disparaître la 
plus belle branche de sa prospérité. 

Tel est le grave inconvénient de l'anarchie commerciale : 
elle fait périr l'industrie qui eit trop jeime encore ponr 
sister à la concurrence et qui s besoin de protection pnir 
atteindre à sa perfection. 

Si, au lieu de dunucr notre numéraire, nos capitaux qoi 
nous sont indispensables dans toutes les entreprises, nons 
avions chercbc à imiter les procédés de l'Inde pour extraire 
du pastel la fécule colorante, comme ou en a fait rexpérience 

lervé une branche importante de fabrication qui se serait 
étendue dans toute l'Europe, carie pastel croît partout ; nous 
eussions obtenu une matière tinctoriale plus solide que l'in- 
digo; nous eussions conservé une industrie qui produisait 
beaucoup de richesses et qui, plus développée, en eût donné 
plusencore ; nous eussions conservé les populations auxquelles 
cette fabrication eût assuré des moyens d'existence. 

Ce n'est pas là le seul exemple des pertes <^ue nous avons 
faites par suite de nos relations avec l'Inde ■^ il est probable 
que nous en avons subi beaucoup d'autres dont on n'a plus 
de souvenir : il y a surtout beaucoup de fabrications que les 
podnits de la hante Asie ont empèdié de s'étaUir : telle que 
t'cartrmlî<m de sncre de le betterave qn'noe drconstaoce &- 
Tonble vieiH de noas donner. . 
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Grâce au sysième cootineotal de Napoléon, qui a é(ede trop 
courte durt'c pour l'avantAge du continent uuropiîtn. iiuus 
avons pu nous occuper de la proiluolion du sucre <[iie les terres 
inlertrôpicaliîs nous livraient exclusivement autrefois ; nous 
aTona pu mettre à profit une diîcouvorte de la science due, 
depuis lonfitemps, à Margraff; cequi nous eût été impo.^sible, 
si les produits des Indes, pendant le Moctis cootïocutal, ne 
s'étaient pas file v^s à des prix exorbitants, qui ont permis de 
faire les sacrifices qu'exige la création d'une nouvelle in- 
dustrie. 

On Toit ici, dans les faits, les effets de l'anarchie coni' 
mercialc ; et l'on doit concevoir que l'industrie des peu- 
ples de l'antiquité a été dans l'impossiLilitii du s'élever sous 
l'inlluencc de la concurrence des Phéniciens en possession des 
proiluits de la hiiute Asie. 

Ainsi, dès les premières périodes de la civilisation, nous 
voyons que l'anarchie commerciale a pour effet de favoriser 
une nation qui a la priorité et la prééminence en industrie, 
aui dépens de toutes les autres; que sa concurrence arrâte 
leurs progrès, et les relii^nt tributaires. Nous avons vu dans 
la suite des temps que la luèma cause produit toujours les 
mêmes effets, à moins que des circonstances extraordinaires 
ne s'y opposent. 

L'usage des produits de In haute Asie, que l'anarchie com- 
merciale a permis aux peuples de l'antiquité de coutrEuiter au 
udice da leurs industries, ne se borna ni aux popiiliilions 
cAtesde la Méditerranée, m à leur iluréci il i cst propagé 
au travers dea siÈcles, des révolulinus di;s empires, des inon- 
dations det barbares, jusqu'à unttr rpur^ue ; il résiste encore 
aux prodigesde la mécanique, au.ï dilcoiiverte* de la phy- 
sique, de la chimie, et à notre active et nitelligiîute industrie. 

L'histoire nous retrace lu série des nations qui successive- 
ment profitèrent du monopole de ces produits; et conti- 
nuèrent à entraver l'industrie des autres Ëtats. 

Après la destruction de Tyr, qui ëtait en possession du 
commerce de l'Inde, Alexandrie, en Egypte, lui succéda, et le 
conserva sous les l'tolémâe», et pendant toute l'exi$tence de 
l'empire roDuin. 

Lorsque les mabomélaiu m forent emparé de eetta 
Tille, Venise ot Gêues surent alternBtivemwit accuptiw M 
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trafic lucratif par des arrangements pris avec le» MDtmaiu 
de l'Asie et (le l'Egynle^ ilaen répandireot les F""^tw^jiw 
chez les Dations de leinaleBtoi>n,et eiunile, par l'intçnnë- 
diaire de la ligne awëatiqnect de U Eiendcfl, du» tau lei 
peuples du Nord. 

Le goût des produite de llndeie propagea au point que le 
peuple qui en faùait le connnerce aëlevait a la pins ^raade 
splendeur ; et il advint en Occident ce qui déia ^tait arrivé 
en Orient, qoe tontes les puissances en convoitèrent le mo* 

Quand les Portogais, à l'envi ne tmite Ihuropc- enrent 
dt^couvcrt le passa^ du cap de liuiinc-luperance. pour aller 
dnns l'Inde, ils conquirent le commerce de toutes ces contrâei, 
en écartèrent tous leurs concurrents; mais bientôt trorapà par 
la prospi^rité, ils n'agîrcnl pas de manière à la coDaerver 
lon[;temp9. Par une conduite plus sage, les Hollandais les 
l'cmplacèrent. SuccessÏTemenl les Anglais, les Français, et 
d'autres nations prirent part au commerce ; et, de nos joars, 
les Anglais ont conquis une grande partie de ce vaste pays 
et j régnent en souverains. 

Toutes ces nations européennes ont porté le goût des pro- 
duits de la haute Asie sur presque tous les points du globe, 
de telle sorte que depuis près de trois mille ans, le monde 
successivement civilisé, est devenu tributaire de l'ludo aux 
dépens des indu stries et de l'indépendance de toutes les nations. 

Voilà le résultat de l'anarchie commerciale dans l'anti- 
quité ! Elle a fait prendre aux peuples de cette époque des 
goûts contraires à leurs intérêts industriels et nationaux ; 
l'habitude les a conservas, et nous tes a transmis. C'est ainsi 
c|ue nous souffrons encore aujourd'hui des effets de la liberté 
du commerce sur des peuples qui nous ont précédés d'un si 
grand nombre de siècles. 

Bien certainement l intiîrÈt général de toutes les* généra- 
été sacrifié à i'avaiiUii'.! i\y iim^lqnr s-iiiics ; et ce n'est pas là 
le but que doit se piupusor I cctuitiimc politiijue. 

Ainsi, peuples de l'Europe, suivez les conseibdesnoaveanx 
éeoDonustes ; abaissez vos barrières, annulez vos lois prohi- 
bîti«e« et protectrices de toutes vos industries ; todi voua 
tronvem dîmt U niaation de* nations andeones. La même 



Digitized by GoOgle 



— s* — 

cause prodoirale même effet. L'Etat qui mta bt sdpâiorité ea 
industrie, qui sera dans des cïrooiistaace) pliu ravonbles, 
printera tsus les autres, s'enrichira de leur dtfcadence, et les 
peuples agricoles ne fuiront s'âerer à l'indiutrie maiiD&c- 
turière, m atteindre h tonte la protpéiité quils penreat obte- 
nir MHis le i^me protectoiir. 
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CHAPITRE a 

ik «rnuTUM ÀcmuB m ntmowi raoïm Qoa u imut 
•tv omMÈUsa an coimuu a ïxn iwwpimt. 



Nous avons vu comment la liberté du commerce a élé pré- 
judiciable à l'industrie de la plupart des peuples de l'auti- 
qaité, comment nous un resseiitous encore les funestes effets 
par l'habitude (ju'ib nous out transmise des productions de 
l'Inde ; ux a m in uns maiiiteuant le lurt que ce système a fait 
SQx natiiiiis qui l'ont conservé, et le bieu-ètre de celles qui 
ont admis le régime prolecteur. 

Nous avons (l'abord à nous occuper des colonies espa^ noleti 
depuis leur émanuipatioii, dea paf* HunU ii la dosunalion 
turque, et de la Chine, queJ.-fi. Saj oae pràenter à t'amiBE 
de son système, comme ayant, avec ayaotage, conservé fa li- 
berle du commerce. 

Ou a peine à concevoir comment il a pu penser à offrir à 
I csprit ilu lecteur de paieils exemples, à présenter des faits 
qui militent contre son système, qui réveillent, d'une part, 
la pensée de la décadence et de la misère; de l'autre, celle de 
la pauvreté impuissante dans un pénible début; et enfin celle 
d'un peuple qui, bieiiloin d'admettre l'anarcliiu commerciale, 
s'enferme duns ses frontières et repousse les relations avec les 
étrangers. Ces souvenirs ne sont pas propres à séduire le* 
peuples de l'Europe et à les déterminer a prendre ces Etatt 
pour modèles. 

L'amélioration qui s'est opérée daus la situation des colo- 
nies eipagDoles n'est paa due, on Is sait, à la liberté du com- 
merce, e'ail^-dire à l'abMOce du r^ime prolectewr; mm. » 
laur liborté politique, à l'anàuiliwemenl da moa^Mdey an - 
quel leur métropole lei aiait aKiijettiet en m brenr. 
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ÂalreibiBdlesnepouvnient vendre leurs prodalu qu'à l'tù- 
pagM ) Biqoerd'hiii, elles mot libres d'en l»m4o««mBMrce 
BTec tontet lu nations. Par suite de ce changement, elle* ont 
pins d'achetenn, elles peuvent vendre plus cher, at Adieter 
a pins bas pris. Voïlii 1 aKaatB|ia qa^Urà ont acqws par leur 
ânaocipation. 

Quant il leur prospérité exemplaire, ilett ridicule de la ai- 
jualer comme ' oignR d'enne. 'Ces nnaveaai Etats lout par- 
venus à l'industrie apicolei mais leurs industries manufac- 
turière et commerciale sont encore dans l'enfance; et aussi 
longtemps que toutes les branches de la production n'y sont 
pas établies, n'y ont pas pris une grande es tension, cespopula- 
tioosu'oQtpasatteint tout leur développement, et ne peuvent 
être rôtisidévéstDMimB des «templSiaeproipÀitd eréésparla 
liberté Aa oMnnarce^et dam l'aMenae (tn«égiBK<pMtaiitea». 

Ont-ellerfitadé,'*!»» l»fé^nede la libre eonciiirenGe, de 
f^odet mana&etiirea, nn f^nd commerce maritime «rec 
leurs propres vaissaairaf Par ces nouveaux moyeDi, oot-alle* 
dottfaMleutt-rialMsMaet iears popalolkiiia?IUeDdetaat<Bla 
n'existe. Elles sont encore bien Ido i'aat haate «viIÏm- 
tion , et na poorrant y parvenir wos l'iafliieoca do k eon- 
Domnce étrangère et du tass éleT4 de leur main>d'oeBm. 
Ces cirooDstances empêcheront ha nMB«&ctaret de l'y éta- 
blir, iofllf^é les avantages de leurs poRtion, et leur élo%ne* 
ment des fabriques de l'Europe. 

L'état des coloaies espagnoles émancipées ne proovc douc 
pas en faveur du systtme de la liberté du commerce. Lear 
exemple présenté par J.-B. Say n'est qu'un moyen insidieux 
pour décevoir le lecteur^ ponr lui faire prendre l'abseitce d'un 
monopole onéreux, pour l'absence du régime prolecteur. C'est 
un subterfuge comme nous en trouverons tiuit .par l'exaaien 
de seï arguments. 

Il eu est de même des pays qui sont sous lu domination 
tuitpie. J.-B.'Saf, faute de mieux et pour faire uonibre avec 
les Étais dont il vient d'être fait mention, baaaixlu de citer la 
Turquie, quiausà, parî{(norBnae, laisse feire et laisse passer 
foivattt lté {mbcipaè dernooveanx-éBODuiBittes. C'est uu tort 
piteux axeBfde i''Mlmikiis,Mlw,'par U mikère ^ «■ 
wy*,'pfqDve«oat»e 1a liberté iji nmmtnt'ei-vmtimlmm 
deceijAèouî ' <■ - 
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Que 50Di devenues, sous ce r^^ime, cette Grèce, cette Asie 
iliueure, jadis si belles, si ferlilei, si riches, si populeuses!* 
\iiUefitie elles noua ont fourni leun produits mauufaoturés 
:tvec ceux de l'hule, bien lunglemps après la cooquâtc des 
Turcs, et jusqu'au marnent où l'iuduitrie s'est dd^iHoppiSe en 
Europe. Aujourd'hui leurs manu factures ont presque toutei 
dispuru,et casmulbeureusescuatréesioat réduites à leurs pro- 
ductions agricoles. Ob sait lu part qu'a prise aai ruioes qui 
letcoutrent ie detpotiwie barbare des OttooiBits; mais Uli- 
bertédu GBDUiNreeB fiiit le reste. 

LesenvùoBidaCcnuUodnople, Madras, Saloaiqaeet beau* 
coup «Tautrai lilta» et TÎUafies, «ont eocore là pour atteitef 
que les fabriques peuTent exister dans cet empire, quand uw 
aidN MUM qoB la uanAi des BdministrsteDrs de wpose 
)>u; «t que dm eireou^ncM putiodières les metteat ai ibri 
d« J'influence du OMDineiice mtêtiew. 

Nous Tovons daiuunepablicHEitm rrfeaateqtteWmanii&e- 
luies de moiisselioea, de gmafpm et de moudioin, exî»- 
liint en Turquie, itmfirBat ào la cononmnce angluM, i td 
point que, de sis cmta mdtlen k mmaMlina qei ëtaieirï en 
actii^tt^ à Scatad «a 1U3, il n'«n reiteit plas que qnarante 
en 1831 ; et que de dmuc tmlle mitift» Aablû k ToonioTo, 
à la première da en ^poqoes, il n'en testait plus que denx 
cents à la ietiâ&n. 

L'ancienne iaduririede l'Orient a Ad rainée et pteaqoe en-- 
tièremeDl d^ttaite parla tonaatreace Arangère; et la mtme 
iiMfi a empâohd la naissanos ou J'iotnMiMtiDn des uonTellea 
branche*' de fobricatien qai'ont M crédes en Europe. 11 en a 
été ainsi, at ilaepDaTaitpatenétieMitremeul sous le régime 
de l'apan^iie cwBnunnale. Uo penple ne peut pas échapper 
ù l'inilueace de son climat, de tes moeurs, de ses préjugés 
religieux, et des torts de son administration politique ; et ces ' 
ci l'cu IIS tances, en Turquie, amollissent ses habUanIs, tléooit- 
rageut leurs cfl'orls, arrèlcnl li^iirs eDrrepriKS,et tem readent 
le travail coritiuu trop pi»ihk. 

Dans CCS dispositions, comment pourraient-ils laiter contre 
i'aclirité inquiète et l'intulligi;ncu des nations industrieuses 
de l'Europe ? et parce qu'ils ne le peuvent pas, convient-il il 
leur intérêt de laisser délruirc leur industrie et diminuer 
leurs richesses et leur popiilaTion par la concurrence étrangère? 
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Les lois prohibitives suu lus paiivnient les conserver, el me 
rendre possible des entreprises nouvelles; mais l'ignoraDce, 
II) stupide iusoiiclance, le sot orgueil des Turcs, les oui em- 
péebi^s de proliler dus progrès que les peuples moderoei ont 
fiiils eu écoïKiinie politique ; et, ffuîee à leur anarcbie ffltm- 
mereiale dont iio[is prolituos, la Turquie est misérable. Mm 
le plus beau i^iimal. avec les terres les plus fertiles, le« pra> 
ducliuns les plus variées, et un immense territoire. 

Dans la pénurie lii^s preuves où il se trouve pour appuyer 
son système, .1.-1!. Saj a e'ti: doue bien mal avise' de donner 
la Turquie pour exemple ; mais il a fait plus encore, ils placé 
la CLiue au nombre dcâ V.taU qui conservent lu liberti^ du com- 

II est vrai que cet empire n'a pas explicitement prohibé les 
produits étrangers. Jusqu à présent il n'eu avait pas senti la 
nécessité, ee u'e!.t que liepuis peu qu'il défend l'importation 
de l'upium. Hcpnu-.-.mt Uiutr. rclatiuii libre avec les autres Da- 
tions, iutrr(!i..;iiLt -^i)!! Ifîiritiiire il lou^ les hommes, U Chîae 
n'a p.ns à crii]iid[i; l;i coii(^uiri;iice de l'étranger pour ses pro- 
iluils. Vuil.'i hic[i ;is:c?.di; prohibitions, ce me semble, carsans 
lelatiou entre les liouinies. il n'y a point dt' eommcrcc possible. 

tependEint, par dérO|].ition à ses lois, elle pi-rmiit ans né- 
i;ocianls européens de descendre sur un petit poiutde sousul, 
ihms lcq[<i.l file les enferme, pour lui procurer l'uvanliige, par 
l'intermcdinirc d'une siieiélé chinoise privilégiée, (iu leur 
aciieler son superflu en naukiu, en thé, etc., contre quelque 
]ieu de denrées dont elle a besuiTi et surtout contre des mé- 
taus: précieux ; car la Chine aussi préfère l'or et l'argent aux 
marchandises. Au reste il ne Se trouve sur le globe, parmi les 
nations ci vilisées, que quelque) illuminés qni ne soient pas 

Si J.-il. Say, pour trouver un grand esemple, une grande 
opulence industrielle a signaler en faveur de son système, a 
cru voir en Chine la liberté du commerce, il a dil se faire udc 
étrange illusion ! 

X bien meilleur droit, lu système protecteur pourrait pré- 
.seuler cet empire, comme une preuve do l'efficacité dus pro- 
hibitions, s'il avait besoin de oel exemple ;iiuiil il eu tronve 
assez eu Ëui opc. et de plus coucluants, particalièreBoeat 1« 
France et l'Angleterre. 
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o L'Angletone m doit pas ta prospdriW à aoa iptèiM d'^ 
aMomïe politiqne, dit J.-B. Say , toI. II, p. 368 de ton 
Ccmrê eompitt tHeotu/mi» poUMqmj eHe la doit à d'antre* 
caniei, etc., etc.» 

En preacDca de utta crande opuletMe de l'Aoglaterre, de 
cette granHe preore de Teffieuitd db r^me proteeleur, il 
ne restait d'aotre rcMOvce k cet auteor pour défendre ion 
système (gué de nier l'ëvideoce, ot ÏI t'a bit. 

Les causes qa'it amgne aux snccèi de« Anglais (et il ne Jes 
voit pas tontes) ont sans doute contribué à la prodigietue ei- 
tenioD que l'industrie a prise, mais eei difliireutes caosesse- 
raient restéss sans ellbt, si l'indnsbrie ne s'était pas établie en 
Angleterre. 

J.-B. Say ne nous révèle pas par quel prodige inont U 
fabrieatioD anglaise, a l'époqae de son commencemeot, anraît 
(échappé, sans le résime protecteur, à la concurrence de* in- 
dustries de la Flnuare et de la HollBDdc,q^ui étaient plus an- 
ciennes et dans toule leur splendeur, qui n'avaient à sup- 
porter que des frais de transport bien faibles, par la voie de 
mer, et qui aiaîent en leur faveur leur réputation, les ha- 
bitudes et les préventions des consommateurs dans lenrsreU- 
tîons avec l'Angleterre. , 

Ceux qui ont une connaissance approfondie des faits indus- 
triels savent ce qu'il en est a cet égard : ils n'ignorent pas 
l'impos^btlilé qu'il y a d'établir une fabrication nouvelle en 
rHiiKurrfincc de fabrications plus perfectionniScs des nation) 

Aujourd'hui encore, malgré les machines de toute espèce 
qui favorisent tant les entreprises de ce genre; malgré les 
prohibitions et les droits élevés, quelles difiieultée n'éprouve- 
t-on pas pour fonder des manufactures dans un pays où iln'v 
en a pas; où tout est à créer; où l'on n des ouvriers il former, 
à résister a leurs exigences, h apaiser leurs mutineries, ;i 
supporter les pertes que leur incapacité ou leur négligence 
occasionnent; où il faut acheter au dehors, les machines, les 
outils, les ustensiles de toute espèce, les matières pre- 
mières, etc. Nousen avons plusieurs exemples de nos jours 
qa'il imparte de faire remarquer. 

Vejec le« efforts, le* dépeaaes énonnes nue font depuis 
quelques amées, la Hostie et le royanuie de NaplM, pour 
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iirKaoiHr des manafactures, à l'abri és doiuiDw protec- 
trices! 

Aaui langtempa qu'une f^énA^tioa d'oDTrian et de fabn- 
caatï ne se sont pas i\evét dans ces fàbrtqaet,et qno, parla, 
ib .M Boisit pnvéi d« tout autre moyen d'cxirtèDce; aussi 
loD^mpH «ne ces fabriques ne se soot pas multipliëetde ma- 
nière à âamir entre elk* une coocurrenoe lalalaira an pet» 
ftiCtioDnetneut et aux bat pris de leurs produits, ces in- 
dustries ne sont pas viables non-seulement sous la libre 
concurrence, mais encore sous une faible protection. 

Veut-on en avoir la preuve? que l'on compare leurs mar- 
chandises à celles des nations plus avancées, on verra l'immease 
fiifli'rence dans les prix et les qualités. Nous ob aurions 
bientôt la ccrtilude par lea Eut», si laUussie et Ifa[d(»soj>- 
primaiefit leurs dausoes; las produits au^ais-el les prodinli 
belges s'y précipiteraient et ces nouvelles manu&ctarei se- 
raient anéanties. 

S'il est si difficile aujourd'hui de créer de nouvelles inds^ 
tries analogues a celles des peuples voisiiiEi, !ivec tons lei 
avantages que présenleiil les machines el le régime exclusif, 
il est indubitable que l'industrie anglaise, privée de ces res- 
sources à sa naissance, n'aurait pu se maintenir ni résister à 
la ooncarrence de la Flandi'c et de la Hollande. 

Sans les prohibitions, l'Anglelerre aiirnil pu faire le com- 
merce de ses bouilles, de ses métani bruis et ouvrés, de ses 
laines ; mais elle aurait été dans rimpussibililé d'élever des 
fabriques de tissus comme les nations voisines, elle n'aurait 
pas eu l'occasion d'inventer ces admirables machines qui lui 
ont fait vaincre, avec les matières premières qu'elle retire de 
l'Inde, rinduslrie de ce même pays où la main-d'œuvre est 
a si bas prix, et dout lus peuples civilisés sont tributaires de- 
puis des milliers d'années. 

Il reste donc prouvé que rAnglelerre doit sa prospé- 
rité à son régime prolecteur, el si cet Etat désire aujour- 
d'hui voir admettre généralement la liberté du commerce, 
ce n'est certainement pas parce qu'il la juge favorable à 
tontes les nations.- nous reviendrons plus loin sur ce siqet. 

Tout ce que nous venons de faire obeervM sor la ntfca^ 
iM do régime protecteur pour le développemenrde l'iMdns- 
trie anglaise à toa ddwl, peut, w inqeiirt partie, s'applt- 
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Juer à celle de la France. Ce n'est qu'en repoonant, pat de« 
ouanes proteclricos, les produits de lltalie, de la EUndra, 
de la Hollande, que Coibert a réussi à élever iet manufao- 
tures qui mauquaieut a toa pays, et à perfectionuer les fiii- 
bles ioduslries qui ; etistaient. Sans ces moyens répulsif, 
bi fabriques fraiipaises ne sernient pns sorliiis de l'état de 
barbarie, la France eût continué à recevoir de l'étranger les 
beaux prodiiilSi les objets de luxe, lout ce qu'elle ne savait 
pas eonfuctionner. Son industrie nu se serait pas agrandie ; 
par conséquent. si;s rnuyeiis d'existence n'auraient pas été 
augmenliis, ni ridieases , ni sa population , ni sa puis- 

l.ii France .serait rcslL'c une nation aj^riciile : elle aurait 

h aussi bas priv que la Pologcie, et elle n Burait'pBS éîé plus 
populeuse que sous le règne de Louis Xlll. si toutefois elle 

géniîralu ne lui aurait pBs donné des moyens d'existence, 
pour une plus forte population. 

Depuis <)u'elle a admis le régime protecteur, son industrie 
ma Dufacturière s'est déployée, et ton agriculture t'est étendue 
an pK^rlion de l'augmentation de ses besoiai. Par là, elle 
» trouvé la possibilité d'entretenir plusde treate,-deux millions 
d'hommes ; et elle est parvenue à la prospérité où nous la 
voyons aujourd'hui. C'est eucore utic preuve éclatante des 
bienfaits dn régime protecteur. 

La oen fédérât ion helYt'iique n'a pas suivi la même direo- 
tîon que la France; elle aconservé l'anarchie commerciale; et 
là, comme ailleurs, ses efïetsont été les mêmes ; affaiblisse ment 
de l'industrie nationale ■ et obstacle ii l'établi&^ement de nou- 
veilea manufactures, malgré les circonstances favorables qui 
aaniient du la mettre à l'abri de la concurrence du dubors. 

La Suisse, que J.-B. Say s'est gardé lierappeler, présente tous 
lee éléments de«uccès à l'industrie manufacturière. Fn effet, 
□D y trouve bcauaoup de pâturages qui n'exigent pas tous les 
Mina des cultivateurs, et peu de bettes labourables. Danf 
Usn iMalitéi, U cuUiirs s'etl, en' qoelque sorte) m'im 
acoeuoire, at U AbricaMon une néiNsaiUi un m«yp^deBi»r 
tcnc« indûpBowbte. TQnslqa^meDbiiAiaa*BifM-aRx.&^- 
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ues 7 abondent : une ^ande quantité de forêts, la houille, 
ifférautt mAaux, le lin, le chanvre, les eaux les plus pure), 
des moteanplus économiques que les machines !i vapôir, de 
nombreuses chutes d'eau, une population active, laborieuse, 
intelIlEenle, comme tous les habitants des miMtagnet,'une 
main-d'ccuvre à si bas piii qu'elle démit lui auurar une 
sorlej de muiiopole pour les objets ouvrés, parla préfift^nee 
qu'obtiennent toujours les produits k bon marché. 

Comment, arec tant et de a étninenls aTanta,';e;; la Suis^ic 
n'eat-elle pas la nation la pins manufacturière de l'iMirope ? 
Parce ijue les intérêts de m liberté politique, In (tiffîcultë 
d'obteairl'asaentiment de tousies cantons, l'empêchent peut- 
être d'établir des douanes protectrices ; et sans ce mojen, 
elle ne peut créer des m «nu factures de toute espèce ; la con- 
currence étrangère y ferait périr de noinellea industiîes dâs 
leur naissance. 

la Suisse n'a su faire, jusqu'à présent, qne de* tissus com- 
muns, des étoffes unies qui n'exigent guère la filature et 
la tisserand en e. Au pr^udice de sa population et de sapro^ 
spénté, elle e^t obli^t'e de reeeroir de l'étranger, fhork^ie 
cxceptcË, Inutcs les productions qui rédament une fabrication 
soi^iire, difficile, compliquée : les draps, la coutellerie, les 
armes, lnqii]nCHilIcr]e,eIc. , lesobjelsdeluxeen général. Sans 
doute, ce peuple si3»{i[e, si estimable, n'a pas besoin de notre 
mollesse, de notre délicatesse pour être heureux ;au contraire, 
sa frugal lté. sa vie patriarcale, dans un des pays les pliispillo; 
resquei de la terre, en seraient profondément altérées: mais 
ee n'est pus la le ^enre de bien-èlre que convoitent les anires 

Cesl le bot do Icconomio sociale, c'e^t l'objet que pro- 
mi'tlnnt les pnrtisans de hi liberté do eommeice (jui ne peut le 
dnnuor. I.ii Suisse on est une nouvelle preuve ; car c'est nu 
des pavs les plus pauvres do I Europe; elle est bien loin de réa- 
liser Tnlopie de la secle, dont elle dément la doctrine. 

Nous venons de voir I iiiflueneede l'anarchie rndastrielle 
sur un peuple peu iiche en terres cultivables, et générale- 
ment peu favonsé de la fortune ; jetoos les yeux sur la nation 
de l'Europe qui, sens tous les rapporta,' possède îoconteslable- 
meut ' lé phn d'élrimeals de bODhenr et de rididnds, nous y 
verrous la même maso produire les mêmes effirti. 
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L'EtpapM joui de tona le* btnu natorels qn'bn' feofiA 
puma AéùttT ; doueeni et ntiéU ds climAt, ^teodoe et ieiv 
tilité du 9ol, ricbeuea minérales, productions de tonte espèce 
propres à l'Europe tempérée, aux pays chauda, et mému eu 
partie à In zone torride ; poEÎtion admirable entre dem murs; 
vaste littoral favorable à la navigatiuii ; rien ne manque à sa 
prospérité qu'une admiaistration capable de la diriger dans 
aea intéièto, et de pioatriser les trois gmadra plaies qui l'ont 
roogéejDiqii^ ces derniers temps: les «listooratiet npluliaire 
et cléricale, et la liberté da commeree. 

£n sua de eea ricbeiiea naluralles, ce fvft a été favorisé 
patdesàMOlUtanceseKtraordîiisirea telles, qu'on en voit peu 
d'exemples dans Histoire des nations : la découverte de 
l'Amëriqne et rAablÎBsemeDt des colonies espagnoles dans ces 
Testes contrées, l'exploitatioa des métaux précieux; de riches 
possessions en Asie ; toutescesimmeaieaiàvenrsde la forlnne 
ont été perdues par l'ignorance de son gonvemement en dco> 
nomie politique. 

Au lieu de protéger, d'angmenter, de perfectionner sea 
manufactures ; au lieu de leur conserver ses vastes déhonchés 
ÎDtàienrs et coloniaux, l'Espagne, pourdcfuibles droits d'en- 
trée, admit les produits étrangers, el prouva à l'Kurope. que, 
dans l'état actuel des choses, avec toutes les richesses du nou- 
veau monde, un peuple est bientût ruiné s'il u'établit le ré- 
gime protecteur. 

Son règlement de 1720 n'ctait qu'une opération fiscale mal- 
entendue, qui u'avait été dictée par aucune vue d'économie 
politique. Les dispositions en étaient contraires à l'exporta- 
tion aux colonies des produits espagnols, et favorables aux 
maniifueturea étrangères ainsi qu'au commerce interlope. L'in- 
dustrie nationale, arrétiîe par la co.icurreiice de l'ilslie, de 
h) t-'landre, de la Uollantie, dans les premiers temps, et en- 
suite par celles de l'An);leterre et de la France, n'a pu se dé- 
velopper, s'étendre suivant les besoins de sa position. Elle 
est restée en arrière, elle a été paralysée, tandis que les autres 
Etats, par l'intermédiaire de Cadix, faisaient le eommerce de 
ses possessions coloniales, lui enlevaient ses matières pre- 
mières, les métaux précieux qu'elles produisaient. 

Quand survint son règlemeutde 1778, qui établit des droits ' 
plus forts à l'entrée des produits étrangers, il était trop tard, 
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lâ mal tftaitfait; l'indoitrieetpaeiMle était prraqaoan&Dtie. 
Cependant ce remède tardif profita bdx fabriques de le Cata- 
logne ; mais le> guerres et les rëvolalioiM ne tardèrent paa il 
tout bouleterser, k détacher les colonies de la m^Eropolo; et, 
d^uis cette époque. l'Espagne n'a pas encore eu ni le temps 
ni les moyens d'améliorer sa situaliori. 

On a souvent dit et répété que l'or et l'argent de l'Amé- 
rique avaient causé la mine de l'Espagne. Cette idée tât 
si absurde qu'il snlEl d'éveiller l'aUentioii à cet ^rd? 
pour la dissiper : les richesses ne peuvent appanviir; 
c'est en les dépensant, en achetant des marcfaaadiMa do 
dehors, en abandouDant lee indostries, qu'on nation le 

Si l'Espagne avait en nn miniatre qni «l'e&I été ni neUe , 
ni prêtre, qai fût né dam l'indnstrie comme Colbert ; il est 
bien probable qu'elle teratt encore la première nation de 
l'Eun^. 

Ce pan n'est pas te seul dont la situation prouve les fu- 
nestes Meti de la liberté dn commerce, sur un peuple qui 
jouit de tous les avantage* do dimat, de In fertilité du sel, 
et de tontes les richesses natoreilesi Le Portogal est dan* un 
état parfiatement analt^e ï eelui.de l'Esp^ne son* oe ia]K 
port : prodnctions précieuses du territoire, rieheases miné- 
Taies, graodei colonies, bellu position géographique. L'anaMèie 
commerciale a permis a l'étranger de ruiuar ses indultrios 
■tattufacturUre et agricole, et de lui enlever tons las Ueni 
qne h nahne Ini avait départis, ou que sa ralear lui «valt 
eenqnii. 

En préseoee de œi biia, tons les sophismea de la aectc 
•'évanouissent, et l'on reste étooué de Mm aveuglement et 
de tant d'obstination. 

Voilii bien assez de faits qui attestent les désavantages de 
l'anarchie commerciale et l'excellence du régime protecteur. 
On ne peut cependant se dispenser de produire enowe Wi 
exemple qui n est pas moins concluant que cens qui viennent 
d'dtre rapportés. 

Quand on jette lu jenz k travers ksiiède^Mir \m actions 
de l'antiquitéi et sneeessivement tnr celles qni ont ezistd M 
qni esiitent encore dans l'Europe BMidcr n e, on remarque 
qndqiiei Etats dent l'^uleoce eoauneroiale est dae à aes 
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mowa îdenliqaei oa Sut aiwloguM. L'iafinrlUiU du m1 pri- 
mitif de chccuno d'elles les porta d'abord à la pâdie, Munite 
BU commerce maritîiM, mSa à t'ioduBtrie manufacturière ; 
et, pour (uctoU d'auali^e dam leur podtion, une circoD- 
stance plu» on meioa «mumme à chasune, contribua à leur 
succès : toatOi joHÎmit de l'espèce de monopole que donne 
l'absence fureique totale do la concurrence étrangiro. Tel fut 
le sort de Tyr, de Venise, de Gènes et de la Hollande. 

l'y r fut détruite par la guerre ; la prospérité des deus 
états d'Italie se disaipa deyant la concurrence que leur pré- 
senta le Portugal^ après la découverte du pas^ge dans l'Inde 
par le CHp de Boime-Espérance, et la splendeur de la Hol- 
lande futaifaiblie ensuite île la grundc révolution qui s'opéra 
dans les leuipEt modernes eu économie politique par 1 adnui- 
sion du régime proU'Cieur chez les principaux peuples de 
l'Europe. Alors le monapnlt; qnt: donne la priorité en in- 
dustrie fut annulé au préjudice de quelques nations et en 
faveur de la majorité des peuples : et les Hollandais lurent 
victimes de ce grand événcmcni. 

Si le système de la liberté du commerce était vrai, la Hol- 
lande devrait être encore la nation la plus prospère : elle n'a 
pas admis les probibitions ; ses lois de douanes sont si modé- 
rées, elles s'écarlcnl si peu d'une entière et libre concurrence, 
que J.-B. Saj ne pourrait les désapprouver, car elles s'ac- 
cordent pleinement avec les principes qu'il a proclamés. 

Cependant, malgré sa persévérance, ses efforts laulHpliéa, 
son entier dévouement à ses intérêts matériels, son économie 
et M Mtence commerciale, la Hollande est en décadence. Les 
Etarti proiùbitift, par la répulsion des produits étrangers, et 
leurconeorrenoe, l'cmlacrètée dans ses progrès, et auccessiva- 
moit ont «Tancé la ntîne de son industrie. Elle ne conserve 
on reste d'oputenca qne par l'importance de ses capitaux, 
son commerce d'argent, sa pêcbe, et une navigation extrê- 
mement diminuée. 

Pour conserver les ressources qui lui restaient, et dont elle 
avait tiré dans le temps de si grands avantages, elle croit 
devoir leur sacrifier ses manufactures et maintenir l'anarchie 
commerciale. Par ces dispositions, la situation qu'elle s'est 
donnée est précaire, incertaine^ elle dépend des intérêts 
de l'étranger, elle eit trop exposée aux vicissitudes du 
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dehors, et n'est susceptible ni d'indépendance commerotalei 
Di de dorée. 

Au reste, sous le rapport des principes de l'dconcnnie po- 
litique, la Hollande est aujourd'hui dans une position excep- 
tioanelle ; l'eniguild et la nature de son lerriloire, ses anté- 
cédents, son éw aetuel, THnéaulisscment presque total de 
ses fabriques, Cimpossibilild de les ranimer sansdimimierdes 
moyens pent-êtr« plus importants pour elle, la cherté de sa 
mBia-d'OBuTTe, la forcent de continuera marcher dans la voie 
qu'elle l'eet tracée ; mais sa marche rétrograde, son dépéris- 
sement ne prouvent paa moins que le syslÈme do ta liberté 
du commerce est contraire à l'existence des manufaclures; 

Sue le commerce m aritin^e, qui n'est pas assis sur l'exportation 
es produits du sol et de la fabrication nationale, est pré- 
caire et ne peut fonder une prospérité durable, dans l'état 
économique actuel de l'Europe, où chaque nation est défeudne 
par le réj;imc prolecteur. 

L'exemple de la Hollande présente aux économistes un 
grand enseignement ; Tyr ne peut plus être renouvelée, l'if- 
Gonomie politique conçue et appliquée par les modernes s'y 
oppose. 

La Hollande à plusieurs reprises aurait pu suivre la direr- 
tkm qu'a prise rAuj>leterre : elle ne l'a pas fait alors ; désor- 
mais il n'est plus temps, il est trop tard. Elle l'aurait pu, elle 
l'aurait d&, d'abord, au moment où son industrie s'est accrue 
de l'industrie de la Flandre ; ensuite, après la révocation de 
l'édit de Nantes qui lui donna tant de tabricanla français, et 
surtout à l'époque de sa réunion à la Belgique. Dan» cette 
dernière circonstance, son gouvernement ne sut pas appré- 
cier la hauteur où le congrès de Vienne l'avait élevé : il ne 
vit pas que te royaume des Pays-Bas n'était paa la Hollande 
seule; mais nu Ëlat agricole, manufacturier et commerçant, 
qui exigeait un régime économique nouveau et approprié à 
tous ses besoins^ qui devait être régi dans l'intérêt générai, et 
non d'après la routine surannée d'une de ses parties. Parcette 
faute la Hollande a perdu la possibilité de se rajeunir, de 
changer dedirection,et de suivre la voie qui, désormais, peut 
conduire à la prospcrilé. 

Avant du terminer ce chapitre, qu'il me soit permis de 
présenter quelques considérations sur une entreprise qnï Gxe 
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BOjonrd'hnl l'attention de» i<coaonintes, «t qai serettMhe an 
Rbjet que nona traitODi. 

On teit grand bruit, depuis quelque temps, do l'aHociatîon 
dea dooaitea qne la Proase a formée avec qaelqiiea Etats d'AI-, 
letnugne ; on a voulu y voir un beureus essai du lyslème de 
la liberté du commerce, un premier pas vers aoa applicatioD 
universelle. 

Il n'est pas probable qne le gouTerneiDent prussien, ordi- 
nairement si éclairé, si prudent, si circonspect, ait été àé- 
termin^ par de pareilles erreurs ; mi'il se suit d(!cid(! à cette 
alliance pour économiser des frais (le douanes. Il a pu faire 
valoir ces considérations pour parvenir à son but ; maïs on n'ii 
pas pénétré, ce me semble, les viîrilables motifs qui ont d(\ 



La L'riissG esl manufacturicre : ellea ses fabriques de draps 
à Aix-la-Chapelle, Duren, Lemiep, etc. ; de soieries à Ber- 
lin, Creyveld, etc. ; de toiles en S.lésie, à Rielfeld ; de colon 
à Elberfetd ; d'armes et de quineaillcrie à Solingen ; d'ai- 
jTuillcs a Borcetle, Aix-la-rimpclle ; de cuirs à Malmedy; 
euSn elle possÈdu tontes les brandies d'industrie portées» un 
haut degré de perfection et d'économie, elle peut se suHire h 
elle-même. 

En s'assoeiani à des Etats agricoles, elle a ëtendn et assaré 
lea débouchés de ses manufactures^ elle a accru leur blen-élre, 
leur BCtiviié, leur sûreté. Cette opération est toute dans son 
intérêt, et au préjudice de la plupart des nations qui ont eon- 
traclé avec elle ; cap celles-ci ont perdu la [H)a(ibilité d'éta- 
Uir des fabriques analogues à celles de la Prusse, et elles se 
soot privées des produits meilleurs ou à plus baa pris qoo 
d'autres nations pouvaient leur offrir. 

¥oiU pour la Prusse des avantages pliisque suffiwntspODr 
l'avoir engagée a provoquer celle union de doaaoes ; et elle 
doit s'applaudir d'y avoir ai bien réussi. 

Ce n'est pas encore là, pensons-nous, le scnl motif qurl'ait 
déterminée. Si elle a admis dans son association de douanes 
laSaxe^dont l'industrie active et intelligente peut nuireàses 
fiibriques, c'est vraisemblablement dans un but plus impor- 
tant pour M politique, que l'intérât de ses manuractnre*. 

Le cabinet de Bn-lin n'içnore p» probablemenl «{d'ÎI n'est 
pmnt de lien p\as solide, entre différentet popalation», qw) 
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nelui de l'int^nH iaduslriel. Par la, lei nns s'atlachont aux 
nutres, le producteur au coDsommalenr qui lui porte Maé> 
Kce, et le consommateur bu prednetenr qui loi fitanntdes 
marchandijes plue à sa couvenance et à <ea faabitiiclM (pe 
celles qu'il acbèlerait ailleurs. 

On te simtieDl encore des regrets qu'éprouvèrent les cnn- 
sonnnatenn français d'être privés des produits de la Belgique 

Cid OB paya iitt séparé de la France, en 1814; ut dessouf- 
ces qoe nes«eatirent les ^briques belges pour avoir perdu 
1m aooMnnmateurs fraitçaîs qui aTsient tant contribué à leur 
fbrUine. 

Le gouvernement prussien sait sans doute qu'un peuple 
manufacturier trouve riiremcnl dans son pays assez de ma- 
tières premiiTi'? niiiir sa ronanmniatïon. ni) alors il est obligé 

(;leiit leur iii<iiiiii:i 101 1 eu ciiNSi;iiiii'iiei;<i<i iiMrrs (inioueiu^s: nue 
l'babitude i:iiNs:i(;ri! i mh i iurifioiis ul nu l li:s lOudrlirs ciniis une 
sorte de diriioiiiuinre loniire .iiir i iini'rc]. 

Tell., et 
c'est le fui 
sent ^iic , 

plus de bcnuiicu. nuis <ie nro.snerire. 
Il seml 

manque, ou en iroiive un nuire. Jiini iiesi n[iis mneriaiD. 



cune vise a ses iniereis, sintoure (le douanes pour protéger 
ses j>inpi-es luduslries. 

Aujuiird bui la Prusse, IWutriehe, la Russie sont devenues 
manufacturières, et Nitples tend à te devenir, Les industrielH 
ont donc le plus ^rand inti^râl a conserver leurs dëbouchdi : 
et voilà les motils qui les utiaclient à la nation chn laquelle 
ili les trouvent; voilù l'intérèl qui leur fait admettra les 8B>' 
timenls, les opinions politiques qui leur es aNoMlit an ICBt- 
eu pernoettent la conservatiou. 

La PmtMi ayant établi eoa iMsodatiiHi de douane* avec dt- 
ven Etats aUemaodi, que doit-il s'eoiuirràd'aprtiludoBii^s 
pràiédBDtes? 
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Tout Ta se rcjfinr en constîqiieiici;, tout se metlra en bnr- 
inooie dans cette situation. Les firmlue leurs cri!eront une cer- 
taine quaiitile, une ccL'taine qiinliti; de produits siiivaut le 
|;oùt et les besoins des cousnmmnteijrs. Au bout de quelques 
imnées cet ^lat de chows sera fixé, te temps le consolidera 
par l'habiltide, de gëo^ration en génération, et alors toutes 
i«s populations diTeraes seront lices entre elles par les inté- 
rêts induslfiels. de la manière qui vient d'être développée. 

Dans cette situation i, quelle sera l'iniiuence politique de la 
Prusse; Ir plus puissante d entre elles, celle <;ui les dirige 
toutes?Que deviendra la domiiinliuii impériale ? La force des 
cboses, l'intérêt Industriel qui inspire les sentiments et les 
opinionsausmabses, reudronl le roi de Prusse pins maître on 
Allemagne que l'empereur d Aiilriebe : la premiiïre guerre qui 
éclatera entre ces deux puissances réalisera cette prévision. 

Si tel n'est pas le but du cabinet de Berlin, il n'importe, 
il y marche saus le savoir peut-être, et il y arrivera s'il suit 
toujours la même voie. Les causes existant, les effets doivent 
s'ensuivre dans l'état ordinaire des choses. 

On le voit, il n'y a rien dans cette association dédouanes 
qui rdvèle l'inlenlion de faire un essai de la liberté du com- 
merce : c'est bien plutdt un privilège, un moaopaie accordé 
à la Prusse par les Etats qui ont contracté btw elle; o'eatnne 
vue politique très-judicieusement conçue, brès-adrotlement 
réalisée sous des apparences décevantes. 

Uans les deux cbapitres priicédents, nous avons examiné 
lesfnils, l'état économique de la plupart des nations indus- 
trielles ^ nous avous reuiarqué que, sous rauarchie commer- 
ciale, le peuple qui a le bonbeur. p^ir uue conjoncture quel- 
conque, de parvenir le premier à l'industrie et à la civilisation, 
jouit d'une prospérité durable au préjudice des autres nations 
qu il rend tributaires de son industrie. 

L'iude nous eu ufTre I exemple le plus étonnant, depuis des 
milliers d'années ; les nations qui ont pu s'emparer du com- 
merce de cette vaste contrée ont eu part a cette prospérité en 
se rendant les intermédiaires de l'Inde .ivec les autres pays, ^ 
en étendant SQCcessivementce commerce dans toutes les pM>- 
tkada monde; m ait c'est l'ilnde qai S'été en majeure, partie 
U tuuree de lenr opakiice. 

La pi^iorité en iadiutne e«t donc nn avantt^ iDUBemc 
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scias l'anarchie commerciale : [a nation qm en est favorisée 
est sans concurrence ; clic a le temps ile dfitclopper, de per- 
fectionner sa fabrication. A mesure que les ant 
nrrivcnt, par leur culture, à l'état d'aisance, ils 
de se procurer les objets de luxe et de sensualité qui: nruiiuii 
la première; et les difficultés que présente l'établissement 
d'une nouvelle industrie, la facilité de se procurer les orixiuiin 
étrangers, les empêchent de les produire eux-ménies. lis 
sont ainsi bien des siècles avant d'en concevoir la tiiinsce. et 
aprè* ils sont encore bien des siècles avant d'oser en mire 
l'entreprise. 

Ce ne fut que bien tard dans la durée du genre humain 
qne les Italiens, qui remarquèrent le tort que l'indiiKmc eirnn- 
^re fait à l'industrie nationale, conçnrenl et pratiquèrent le 
régime protecteur. Ce ne fut que sous Louis XIll et ensuite 
sous Cromwell que l'on en fit l'application à la France et a 
l'Angleterre pour repousser la concurrence des Hollandais. 

Depuis cette époque, il y a deux situations dans le com- 
merce des nations ; la liberté naturelle, et les restrictions ar- 
tificielles, e'est'à-di re les lois établies pour protéger l'industrie 
nationale, pouréviterles inconvénients de l'anarchie commer- 
ciale, et rendre ti chaque nation l'imlépendanceque lui ravis- 
saient la consommation et l'habitude des produits étrangers. 

Noua avons considéré l'état des nations dans ces deux posi- 
tions, pour en reconnaître l'influence henrcnse on funeste, 
et nous avons constaté que la plupart des peuples qui vivent 
dans l'anarchie commerciale restent pauvres et languissauts, 
et, s'ils sont riches, qu'ils tombent en décadence; tandis que 
ceux qui ont udmis le régime protecteur ont atteint à une 
haute [niis|"'ritf.'. 

De CCS fiiits uLimbnïdX et i-rMrr^. nous nvuus rOKCin que 
l'établissctnetit du ré|;ime proiectour est nu grand bienfait 
pour iei nations; qu'il tend à répandre le bien-être sur cha- 
cune d'elles; qu'il empêche celle qui est le plus favorisée par 
la priorité en indiiatrie et par des uvautages naturels, de s'é- 
lever exorbilammail au préjudice des autres; et qu'il mé- 
rite de beaucoup la préfêreuce sur l'enanihie commerciale. 

Vdli) t'cDHignenieiit que noua donnent le* bit* i Toyons 
maintenaol la validité dei a^umenb de aeu qui défeauent 
l'opintoa oontraira. 
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CHAPITRE III. 



La noDTelle dodrine tend à mettre lom lea pcuplei tsD 
concurrence, « obtenir tonte chose au pina ha» prix pouible, 
diient ses débmaat» ; elle <tt iavorable nx GouMnuDdeiirB, 

et Ie« conaaminateurs mut toutes les Dations. Voilà l'a^u» 

11 est à remartjuer que les écrivains qui précoDiMDt ce 
système, foiideot presque toujours leurs priucipei et bun 
argument» sur un premier aperçu de léut de* dmw ; 
aperçu aaperfidcl et sans profinideaT, ijni ne leur laine piM 
couiidërer Im tniteft et lot eoaiAiueneei dea phénonèoei. 
Lenn wrean réinltent anm de I j^piorance ou d'une con- 
naisiauce meomplète de* ftils industriels, el se couserveol 
ensuite dans l'^Brement de l'esprit de parti. 

San» doute la liberté du oommerce suroit favorable aux 
coGMiumatenr* dans le premier moment, lorsque l'essai que 
l'on eu ferait teraità son ddbnt ; nuis cet avantage ne serait 
qu'ëpbëmère, et MentAt de Brands maux surgiraient de lu 
même source. Or, ne lertùt-irpucraitraire à la raison et bu 
simple bon wnt de sacrifier à un bien passa^r la pro^ritê. 
et l'avenir d'an peuple? Voilà ce que lasecteu'a pasobseriè^ 
et ce <]n« nolis allons mettre en évidence. | 

8i tonte* 1« nations se composât Aa oonsommaleura, t 
ceux-ci tant en même temps produclenn ; et sous cet deux 
rapport*, le régime protecteur leur ett avantageux directe- 
ment ou indireetement. 

Gomme productenr*, iby irooTont lasaranlindad^lMMelié 
intfriear dune manière *jtre et non préeniie; il* mhiI à IV 
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bri de la concurrence élraiiRcre; ils n'ont à soutenir que la 
concurrence «al u la ire <]iii existe entre eux p«ar Jewr i ma la - 
tion, leurs progrès, leur inliïr^E, et celui de l'Etat. Comme 
coDSomma leurs, ils sont prt!serv<!s des funestes efiéta que leur 
ferait mt^diatement U liberté du commerce; iions pouvons 
le démontrer. 

Supprimcii vos douanes, les produits étmngcrs afflueront 
sur votre territoire. On les achètera j)our leur nouseautë, 
parce que les uns seront difTiirenls et plus chers que les pro- 
duits nnlionaux, et ifue la vanité qui cherche ^ se dùtiqgftier 
sera flattée d'acquérir ce qui n'est pas commanj parce qpe 
les autres sont a plus bas pris, et que cette qualité leur 
méritera la préférence de la gduéralild. 

Combieo durera l'avantage dea bas prix pour les consom- 
mateoreP Si l'étrauf^er peut produire à meilleur marché, 
Tos fabriques ne pourrottt soutenir la lutle et seront ruinées. 
L'étranger., délivré de leor concurrence, fiira ce que tout 
négociant fait et doil faire : il profilera de la circonstance et 
haussera ses prix; il les élèvera probablement au-dessus 
du taux auquel tous obleoiez les produits nationaux de la 
même qualité avant la suppression des douanes. Le» consoiii' 
maleors n'auront rien gajriié à changer de système écono- 
mique; mais leurs pertes ne se borneront pas là. 

L'industrie manufacturière est une source abondante da 
travaux, du moyens d'caiisteuce pour un grand nombre 
d'hommes ; elle produit beaucoup de richesses. Dès qu'elle 
sera anéantie ou diminuée, la production et les richesses dimi- 
nueront. 

Que deviendront les fabricants, leurs onvriers et ceux des 
industries grandes et petites qui fournissaient à l'industrie 
prineipaleP Les am prendront, s'ils le peuvent, une autre 
protessioa, les autres végéteront du revenu de leurs capitaux, 
d'autres périront dans la misère au porten>nt ailleurs une 
industrie que leur jrourcrnement n'a pas su pratém. 

Un pap qui perd ses fabriques, perd une mnos ijnantité 
de .moyens d'existence, et la population j wUiMj Qwt un 
fait reeoDou par tous les économistes. 

Âpès l'anéantissement de vos murafaolimt Ot b nii« 
de «aux qui en vivBÏeat, que doviondra vofra ^rioulturci 
qoi fbnnisMit ses mattêres premîèrei ii 1« «pmonimHhm ie 
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l'iadustrie ^nnuMe, et s«s danrtfas à la coDMHnnwtion de*!» 
ppulatkiD que ealte ^dustrie entrelaaait P Ajaat pêirin an 
oidUeuM ddbMchëi, eUe «ara da doonw aes {»adac- 

tloua à plua bu prix ponr poaTMr le> vendre au loin, et elle 
laiigiiirt. 

Sous DU climat chaud, il lui resrerait des matières pré- 
cieuses à cxporlur : des cutons. dus soïea, etc., et elle serait 
appauirio cummu la Grèce et i'Asic Mineure. 

Sous un cliBiat froid, elle n'aurait guère que du blé à 
Tendre, et elle serait oiisërable comme la PologBO. 

Quand votre industrie manufacturière lera anéantie, que 
votre agriiiulture sera languisBaDle, que la produclÏM) det 
richesses et vos moyens d exislence seront oansidérabtement 
affaiblis, que votre population sera amoindrie par la misèra 
et I '(.-migration^ que vos capitaux seront dissipés par l'achat 
lies marchandises étreugères, qui paiera les cDiitributions quo 
l'Ktat percevait, avant la suppruuiondesdoaaneigiurleadatK» 
indiisti'ielles Jteiulcs P Les consomma tttnrj, devenus paurres 
et malheureux, pourront-ils y laffire?' Voilà comment la 
liberté du cumuiercc leur serait fiiToraUeretlenr [ffocareraît 
dea produits à bas prix I 

Dans celte siluatioii, quelle aetait votn poisMDCB godai* 
et le rang qui voua serait assigné dana la tmlaoc^ pelitiipR 
de l'Europe i' Seriez- vous plus tkautplaoél qae la Turquie', 
l'Espagne et le Portugal? 

Tel serait le résultat de la liberté du commeroe pour toute 
nation qui n'a pas une industrie do beaucoup supérieure à 
toute? les industries de rËurope. Celles qui jouissent du 
régime prolectenr tomberaierU en décadence, et celles qui 
s'eu jonisgent pas c<Hitinueraient ii languir et perdraient le 
•nii qioyeu qu'elles peuvent employer pour s'élever a la 
prospérité. 

En demière analyse, il n'y a done pas d'avantage pour les 
consonimaleun à établir la liberté du commerce, afin d'ob- 
lt;iiir pendant peu de temps les produits e'traugers à bon 
oiarebé, an ^jodice dat manufactures nationales. 

L'appanaiiHemeBtféo&alde la nation, qui en insulte. Ie« 
frappe par contre^conp, quelle qoe aoil leur position acNiate, 
oMBnuiiMia . Tajona tR^t aouveut. auifirir touUa (sa- olaueB 
wàAé q^nd l'tm» d'elles est ta wmâratuM, ^tàod ka 
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pas eu (letiiut : « II*: a i[ui^iit<^ ilcs s(i|j1iiS!I1<:s puiir tousiiss caij 

L Jiidiibli [■■ 'I iiij iii-i;!>l(i M luiilTre pas par ladmisMon des 
produits . -Al: poid un y.onre de lubricalioD, un 

aulru dujlii^ siis prudiiits qii il tuurnit de meilleure 

qualitc ou a plus bas pi i\ ipii; I o1raiir:i;r. Il v ntu a com- 

ks iiiarcbandisos du diilîL a nuM-A.r m.irdit' i{no les mar- 
diaiidisi;^ nationales; il Y aiiia dulii; pour i;us. aïarilago a 
^tabUi' la liberté du commerce. 

Ici la secle noua doiiue dus ^iippositiun; iiratiutcs pour des 
reabtes, cl ce u est pasi ce qui peut fonder nuire couvictiou. 
bile suppose que cbaque iiatiuii peut fuuinir de certaim 
produits B plus bas prix que les autres : elle suppose que les 
produits que lune recevrait eijuivuudraieut exactement a 
ceux qu elle vendrait; elle suppose que cliaque naliou obtien- 
drait en tout temps les produits étrangers a plus bas pni 
que ceux que lui tuuruiC I industrie nationale. 

tst-ce sur des supposiliuus qui ne sont fondées 8ur aucun 
fait, qui sont démenties par I expérience de tous les loun, 
que Ion peut baser les principes qui doivent diriger les plus 
grands intérêts des nations? bi Ion pouvait se contenter da 
pareils moyeus. il n j a pas d absurdités, si grossières quelles 
lussent, qu on ue put admettre. Fout serait confondu : il n f 
aurait plus de science réelle ; 1 erreur et la vt^rite u auraient 
plus de différence : on pourrait les démontrer l'une comme 

Quillons ces abstractions décevantes pour étudier les faits, 
ils nous donneront des enaeignemeats plus cectaios et plus 
uliiee. 

La Francs «ipposut muû, en (ignant k traiU de am- 
merce avK l'Anflelem de 1766-1787, «joe lei iB|l«i) 
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admettraient des prodails ea ëchanga de leon çroduîta ; mût 
eeux-ci préférèrent lea huiles d'Italie, qui étaient à meillear 
marché, et les y'ia» de Portugal, qui étaient plus de leur eobt ; 
et la France paya arec ion or les marcbandises anglaises 
doDt la concurrence ruina ses fabriquai. Voilà ce qu'il arrive 
quand on s'appuie sar des rappoùtioDi en économie poli- 
tique t Si laFraace n'a pu WHitenir la concurrence de l'Angle- 
tone, quelle est la nation ^ui peut se flatter d'-w résister? 

Si, pour admettre ou rqeter le lystème de la libre con- 
currence, TOUS voulez connaître le véritable état des choses, 
calculez les chances de succès et de perte, recherchez d'abord 
quel genre de produits vous pouvez espérer du fournir à 
l'ill ranger, qui puissent vous indemniser des préjudices i^ue 
ci:IiiÏ-(:l fera éprouver à vulre iiidiistriu ; et prenez hien 
jurde <}o vous faire illiisiou dans ce calcul. 

Si ce sont des productions de voire soi dues à votre climat, 
du vin. par exemple, vous n'y gagnerez rien, ou pen de 
chose ; car l'tîlrsa^er, s'il en a betoin, Toui les prendra contra 
éciu, malgré les droits qu d géra obligé de payer & l'entrée 
dans son pays, et sans vous donner en retour des produits 
manufacturés. D'adieuis. vous ne pouvez pas augmenter 
indéliNÏmeiit celle producltou, taules les expositions uy 
sont pas propres. 

é^liaiif;èr, vous u'mi serez pas plus avancé, mieux, vaut-il 
ue les vendre qu'après eu avoir augmenté la valeur par la 
fabrication, obteuir par 1» de plus gros bénéSces, et entre- 
tenir une plus nombreuse population. 

i:u sont des fabricats que vous voulez exporter, 

3uel motif avcz-vous pour espérer que l'étranger vous les 
eraaudera? Avez-vous a cet égard une certitude pleine 
et entière, fondée sur des faits, suffisante enfin pour tous 
dclcrmiuer à compromettre du grands intérêts dans la vne 
d'obtenir uu avantage peut-être éventuel? Eles-vons plus 
ussidu au travail '['étes-vous dans des circonstances plusfavD- 
rablesP avez-vous à plus bas prix les capitaux, les combni- 
tihles, les matières premières, la main-d'œuvre, etc., etc. 
Toilà des données qu il&at sevMrieprocnrei avec précision, 
quand on vent conclure un traité de commerce, et à plus 
forte raiHn quand OB veut id limrà l'anarchie oonuneraale. 
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Si TODt ne jouîawz pu de tous ces avaDtageft, la Kbn con- 
eurrenca roni ton pr^udidaUe, oomme elle l'a Ad il la 
Fraoee, aprâs «on traité de commerce avec l'Angleterre, 
en 1787. Votre indattrie aérait étouffée, si elle Aait encore 
■u berceau ; ou paralysé, si elle ëtait plus avancé, par 
l'élat dont l'industrie a atteint à une grande supériorité, 
comme l'onl été celles des nations de l'antiquité et du moyen 
âge par les peuples qui s'élaieut emparés du monopole dei 
marchandises de l'Iode. 

Si, au contraire, tod> élea &TOri$tf de loaa les avantage* 
qui viennent d'être énumérés, h tm iadattriei sont snpé- 
rienres t> celles des autre* nations, il vous importe beaucoup 
d'admettre et de faire admettre l'anan^e commerciale, afin 
que Toot puisaîez introdnire voi produit» dini le» autres 
Etat» ; que les antre» Dation» deitennent to» tribataim, 
comme elles l'ont étë de l'indostrie de l'fode, et le sont encore 
en partie, et concourent à votre prospérité ; meisqoe l'on y 
prenne bien garde, votre position serait exceptionnelle ; et si 
un économiste voulait en déduire une règle générale pour 
toutes les natïoos, il serait dans l'erreur uu de mauvaise loi, 
il conclurait du particulier au général, et tomberait daaa 
l'absurde. 

Allons plus loin, admetlous (ce qui n'est pas probable, ni 
même possible) que l'hypothèse des nouveaux économistes 
soit réalisée; qo'il y ail entre deux peuples une compensation 
exacte entre les importations et les exportations; qu'ils 
échangent leurs produits pourdes sommes équivalentes. Com- 
bien de temps durera l'égalité de cette balance? Uu avantage 
obtenu d'un câté ou de l'autre, une mode, une abondante 
récolte, uoe nouvelle invention, mie fouie d'iSrdnements peu* 
vent changer les rapports, et donner b l'ane on à l'auti* la 
prépondérance. Est-il prudent d'exposer de si grands intérêt» 
a tant d'éveuEnalilés P 

Qu'il survienne nue guerre entre ces deux nations, voyca 
dans quel embarras elles vontse trouver l'une etl'autre pour 
vendre et pour acheter! iLea soufirances dus industries et dei 
besoins vont s'ajouter aux souffiwices de la guerre ; el, de là, 
'moins de force et de puissance. 

Ne Tant-îl pas mieux mille fins qii|ane population paiM 
produire tant ce qni loi eal n&eisaira , m suffi» h elle- 
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Entre deux nations qui commercent ensemble, lii.^nnt les 
défenseurs de la secte, il ne peut lamais sensun'ie q<i une 
chose : la nation qui fournira le moins de marchandises don- 
nera pour le solaedn numéraire, qui est aussi une marchan- 
dise, et qui n a pas plus de valeur. 

Atimeltons le mot marchandise, toutinufilé. tout inexact 
qu il soit, pour dësif^ner le numéraire: celte qualification 
insidieuse n est employée ici que pour égarer le leclenr : 
mais ne perdons [las de vue que cette prétendue marchandise 
est d'une toute nuire nature que les produits consommables ; 
et voyons lequel de ces diiFérenls objets mérite la préfL'rence 
de la part d'un Etat quant à l'exportation. 

Considérons d'abord que le numéraire ne te consomme pas, 

3u'on peut l'échanger contre toute chose, qu'il trouve partout 
es preneurs, et que, pour ces motifs, une nation est obligée 
d'en faire une épai^ne, si elle ne l'exporte pas i d'en former 
ainsi à son grand avants^ un capital permanent. C'est une 
valeur durable, presque inTariable, dont l'ÏDlroduction dans 
l'Ëtiit ne nuit à ancune de dos indurtriM ; nalle aussi n'est 
plus propre à raecumulation des richeises. 

Quand on en a trop pour Isa besoins de l'indastrie, on pent 
la louer pour un revenu, à l'intAicaT ou à l'AnMgor. La 
Hollande a en, snr la fin du inn" siècle, un à deaz nilliai^ 
placés à intérêt ches lea i»iiiclpake natinM de l'Eanfo, M 
c'est encore en crande partie parce mramqQ'eUes'entretieiit 
cl se conserve dans k paaitian opwleilU M BOM 1« voyau, 
malgré la décadence de son coramwce. 

Le numéraire est la valeur la plus propre, .la plus utile à 
conserver, et la plus désavantageuse à e:xporter; car sa 
rareté fait diminuer les prix des produits nationaux, et en 
afiaiblil la production ; tandis qu'au contraire l'exporlatioB 
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d« msrehandis» ert favorable à l'Etat. Elle active la pro- 
daction nationale et fait auffmenter les richcMes monétainu 
etlapnmlatioo. 

Toilàla lUfiSrance qui esiste entre lexportaUon deamar- 
chandiBBS,.el celle dn numéraire qne les sectaires osent aui- 
miler k cet «ard eux proiluita périssables, pour donner le 
change m fvme. N'ayant rien de Trai à présenter, ils sont 
oblirà de l'abaisser aux plus pitoyables moyens de fascina- 
tion i lenr tàehe est difficile, pnisçiu'il ne s'agit de rien moins 
qne de n<rai persnader le contraire de ce que nous prouve 
rexpdrieiKe de tous les jours, de dire aux hommes : ce que 
TOUS Toyez n'existe pas, il fcut croire ce que vous n'avez ja- 
mais TU. N'eat-cepaslhproposerun inystÈre, une croyance à 
le crédulité bénévole? C'est une viïritablc mystificatiori ; et 
cependant tant de gens despntsy sont laissé prendre! En 
oSi encore le Figaro de Beau ma reliais n'a pas tort. 

D'après les considérations préceduntea, il est évident quti 
l'anarchiecommwMrieestpréjudiuabicaux consommateurs, 
aux productenrs de U jrande majorité des nations ; qu'elle 
nuit a l'industrie nationale, a l accumulation des richesses. 



suite, à la population : qu clic aCaiblit un Etat poli- 



trielle; que, par là, elle amoindrit ses ressources poor la 
guerre et en augmente les maux; que ce système est radi- 
calement en contradiction avec les faits que rapporte 
Ilttitoire des natiims, et particulièrement avec la France et 
l'Angleterre. 

On peut donc en conclure que le régime protecteur qui 
ollrie atons ces graves inconvénients, qui rend aux nations 
iear indépendance commerciale, est une des conceptions les 
^ns benreases des temps modernes. 

Le système de la secte n'étant appuyé que sur des 
■whismes, il importe à mon but d'en démontrer la busseté ; 
et e'est ce qui me détermine à l'examen de tons ceux qne 
renfénnel'otiTTegedeJ.-B. Sey. NoDsallons noai enoccnper 
dans les chapitre* suivants. 
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L'errear rëmlte prerane tonjoar» de faits cootronvA ou 
mal obserrés. Elle se défead par le wphigineetlaiédDCtion ; 
et plus elle règne, p\aS elle inTente des argaments spécieux 
pour combattre la' vérité qa'eu vaio elle s'efforce de repousser. 
La secte nous présente tous ces caractères : son syitëme n'est 
pas foadë surdes faits ; ses principes sont pour laplapartdes . 
suppositions; aea raisonnements, des a^pities. 

Pour la dévoiler entièrement, nous ne nous borneroiu pas 
à signaler les faits (juï démentent ta doctrine t nous croyons, 
an contraire, devoir examiner son argumentation, et en 
montrer la fausseté ; car ce système ne trouve de croyance 
que parce que souvent on ne peut en réfuter les sophismes. 

Dans cet examen, nous ne noii;; proposions pas cependant 
de nous occuper de tous les ^rrivains qui se suai ch.irgi<s du 
répandre le nouveau système, il suffira, ci: nous semble, du 
nous attacher au plus éminent, au plus jinif m»I, au plus sub- 
til, à J.-B. Say, daus son Cour* ùonipkt d'tvoiwmiê poli' 
tique. 

Son ouvraf^ est certainement bien ri:inarf|i:nblu suu; plu- 
sieurs rapports ; c'est un chef-d'œuvre de ruse et d<; subtilité. 
On ne peut s'empêcher d'admirer l'adresse avec laquelle 
l'autour obscurcit, dénature les plus saines notions de la science 
économique ; comment il mêle le vrai au faux ; comment il 
sait présenter les objets de manière à ne laisser apercevoir 
que le« côtés qui lui sont &r(>Tablet. Ou admiral'ait,ladiffi- 
enhdvBiiHnie,«i désappranvant tes priocipec) et il ftat une 
grande eonnaiiWMe d« dMie*indDitriellû,iiM grande oih>- 
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tl'ulion d'espiil, poiiE- ne pas i\h<: Si'duït par son habileté so- 

piii,ii,|,«. 

Pour cciinballre plus fiiKilecnoiil ]•; rii^^injc proteetpiir, les 
scclaiiL's onl sllilbuc aux toi ivaiiif <]ui Font cïpost, diîStrtrts 
'[u'ih ii'nï.nitiil pas ; ils (iiil fdiit lio iio pas les comprendre, 

tout cmlirniiiller. à totil inetlre à ï'enniiTS. A leurs jeux, eo 
n'est pas l'aificiit ;hj1ii;Ii; k's produits, ce sont les produïla 
qui aclièteiit le iiiiiii^'raire : et aiusï du reste. Ce n'est pas de 
la sorle i)uu pvocèdiMit la bonne foi et la vérité. Une leur&ut 
pas tant de subtilité pour so faire Valoir; l'erreur seules be- 

J.-B. Say pirluiid le système protecteur ne voit dans 
UD Capilnl (JN Tjiic ^ntnmc d nr|;i'Til. et i jeu dt plu.s. Il est dans 
l'erreur. Dejjin.-, ipi'il ; a di's iirj;<ii'i3iils. ot r|ije l'on fait des 

avoir, ses marcbaiidises, ses cr<!ances, son mobilier, s<'s 

Les eerivaiiis i\n\ ont traité du régime prolielem ont bien 
pu nommer une souime d'argent, un capital, eumme nous le 
laisoos tous les. jours ; mais il n'est peut-être jamais entré 
dans l'esprit d'uo homme que des marcLandisus ne fortneot 

Pas un capital comme tantes les autres valeurs î excepté dans 
esprit de Say ijui a feint de le comprendre ainsi, peut-être, 
pour avoir nccasion de di:T}iiir un capital une valeur destinée 
à une opération proiiuelivc, et embrouiller de plus en pllM 
nne idôii rpi'il «Viul inler,:! s iibseurrir pour égarer MS leo- 

Sans doute le syslijine firoli^etcur considère le liumércirc 
comme la valeur par cscclleFicc. \;\ rne-nru du toiiles les va- 
leurs, qui les aciièle tontes. do[it tout le monde civilisé a be- 
soin, (|ui est le but du toutes les opérations eommcrciales. 
Quand on en a trop pour les alTaires que l'un fait, on le loue 
comme lus biens-fonds ; quand on n'en trouve paslepluccmetit 
assez avantageux dxus un pays, on l'envoie facilement daus 
un autre où il est plus demandé. La numéraire est indispen- 
«abla dans toutes t«s enlre[mm, imi abuadeuceen provoqoe 
danouTellai, elle eseile les pvogFètderiitdastne «idesart», 
le* periéctioBBeinenU, lu défrkhEraeDtt, baiMUTflUai£ibri- 
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calions. Quelle est la valeur qui puisse lui Être compan'c à 
L'galitë d'avantages ? Aucune. 

Celte manière de Toi r est très-vulgaire aux yeux des sec- 
taires qui ont la faiblesse de se croire trts-ecl.iiri.-s. et se pla- 
cent orgueilleusement au-dessus du ri;s\i; rlii ];enrc humain : 
mais le système protecteur ii'ii nul iR^oiii d jiifiTosMT à s:i 
cause les prétentions de l'aunmr-jn oine. ilc rli'iiJitiiriT Ir^, iio- 
tions généralement admises cl (juEjiiimiics par rex|irnc[ice. 
Ici la vulgarité des principes prouve leur vérité par Tassen- 
timeiit universel. Le commun des hommea bs trompe sou- 
veul dans tes quwtiooa da aroysoM^ hmm dam lea ehosN 
rrexpérieni:e, il n'en e«t pas de mémo : rdM«valioD l'^laire 
promplement. 

Les objets de crm somma lion : les denrées, les tisans, le« 
produite de tonte espèce :^Ë dillériorcntpar unefbale de cause*, 
ou ils passent de mudi: cl perdent leur ralenr, s'ils ne sont 
pas livrés à la coiisommÉiliiHi. Le numéraire, au contraire. 

que l'on pciitajuis danger It; ciHisidi'i «r comme une valeur fixe. 
Par ces qualitô, il petit être silinis comme une valcui' 
permoncnle, un capital productif, pareil en cela aux bïcns- 
foiids i m:i)5 il est très-propre et très-facile à exporter, et 
comme tel on peut le perdre, si le lc|;islatcur n'emploie pas 
les moyens de rendre son exportation inutile. 

Il n'est donc pas élounant que tes premiers économistes 
aient fait de l'accumulation du numéraire le but de leur sys- 
tème ; mais, c'est ne pas vouloir les comprendre, c'est agir 
insidieusement que de prétendre, comme J.-B. Say, qu'ils ne 
voulaient stupidement que de fur et rien de plus; comme 
l'izarre au Pérou, et Fernand Cortès an Mexique. 

Les propagateurs (in régime |notectcur avaient des vues 
plus profondes et plus étendues, que les sectaires n'ont peut- 
ilre pas conçues ; parce que Ces derniers n'ont pas aperçu les 
grandes conséquences qui sont atlacbe'es à l'accumulation des 
métaux précieux, pour l'aclivilé de la production et l'opu- 
lence de l'Ëlat. L'abondance du.numéraire était aux ycus 
des premiei's économistes la résultat du développement de 
l'industrie, du conuBerce. extérieur, et de la nroiperilé nalio- 
nais. Or, qi» vMt la 6d, vmt les moysiu: esst ponnfooi ib 
iniiiteiit tant sur UnëceBiiUde&TOriaer l'indnrtne ualioiulB , 



iifin ([Il elle puisse poiirïoir à tous les besoins de l'int^rietir. 
priiduire, pour vendre à IVlratiger, ud superflu qui dépasse 
en valeur ce que nous sommes obligés de lui acheter, el, par 
là, accumuler des richesses monétaires qui ne se consom- 
ment pas, qui se conservent sans altération, et Hngmentent 
le capital productif de la nation. 

Tel est le bat da r^ime protectear qui ■ tonjonn amené 
la prospérité, qoend oa a sa appliquer les moyeDB qu'il 

Le progrès en richesse est bien aussi le but des sectaire:, 
mais ceux-ci diflîreol sur les moyens lie ratteiiidr«. TIs s'ima- 
ginent, sans un molirfoudé.quela libertd du commerce serait 
plus efCcBCC que les prohibitions et les droits élevés sur les 
produits étraii<rers, et cette supposition (;rati.iile les égare, 
malgré les fails et l'expcriericp le* cuiid.imin?nt. Ainsi, 
sans avoir aucune garantie do la valeur de k'ur système pour 

froduire le bien-tl(re gi^ntîral, ils cherchent a bouleverser 
Europe alÎD de réahser leurs illusions. 
Pour nous ramener à leurs principes, ils nous disent : 
Quand vous vendez, ce n'est pas de i'dr que vous voulez, ce 
sont des produits. Ils nous préscnlecit ainsi comme nne loi 
générale, ce qui nu fait qn'une exception. 

Quand nous vendiius, uous voulons du numiîraire pour lo 
garder en allendanl son emploi, pour le placer à intc'nit, 
pour acheter une propriété rurale. Nous ne voulons pas tou- 
jours acheter des produits. Quand nous vendons, nous n'avons 
souvent pas de projet, nous n'avons pas fait de cilcnl, nous 

attendant nous voulonsdu numéraire punr être sûrs détenir 
la valeur réelle et durable de ce que nous vendons. Tel est 
généralement le fait et l'expérience de tous les hommes. 

L'esprit à facettes de Qucsnay n'a pas vu ce fait tel qu'il 
est. Il n'en a observé qu'nne circonstance; et ses disciples 
n'ont pas été plus judicieux que lui et se sont laissé bénévo- 
lement égarer. 

J.-B. Say ne s'en tient pas là, il va plus loin encore : il 
pose en principe, vol. I, page 9S, que pour faire un 
échange, il tant vendre et acheler. Autant vaudrait-il nons 
dire que deaz ne font qu'nn, noat avouer qpe c'qil on mys- 
tère; ntaît qu'il font le cmre. Cette attortion «t ù foime, 
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si absurde, qu'il faut par trop compter sur la simplicité, 
l'if Qorance el l'd lourde rie des lecteurs, pour chercher, par de 
pareilles i m perl inertes, à leur faire admettre le contraire de 
leur espérience de tous les jours. 

On doit coDTeoir, qu'il serait difficile de porter plus loin la 
témérité sophistique, et le mépris pour le public que l'on a la 
prétenlioD d'ëclairer. 

J'échange mon h\ê contre du numéraire; et quand il me 
convient, si j'en ai besoin, j'échange mon numi5raire contre 
nne quantité de sucre. Voilà deux faits bien distincts, bien 
différents, bien séparas, enfin deux unités isolées. De ces 
deux faits J.-B. Sa; prétend n'en faire qu'un : l'échan^ da 
hié contre le sucre. L'aident à ses yeux n'est là qu'un inter- 
médiaire qui ne sert qu'a faire l'échange des deux produits; 
et sur ce fondement illusoire, il élève l'échafaudage de son 
système qui est aussi erroné que la source d'où il découle. 

II est à remarquer que tous les faux systèmes se fondent 
pretque toujours, comme nous l'avons déjà dît, sur de» faiti 
mal observés, dénaturés, ou controuvés. Nous avons tu qoe 
Qacsnay avait basé le sien sur cette erreur : les fabricants, 
leurs ouvriers, les artisans sont une classe stérile tpà ne pro- 
duit rieo. J.-B. Say a reconnu, et il l'a prouvé, que cette 
baie n'ett pag M^ide, et il lui en empmnte une autre, qui, 
pour être modifiée par lui, n'en e*t pas moins contraire anz 
taib. 

D'aprè* les principe» que, dans les transactiona commer- 
dales, ce n'est pas du nâméraiie que nom Tonlont, mais 
des prodaits ; que le numéraire baisse ou hausse de valear 
suivant qu'il est plus ou moins abondant; que, lorsqu'il est 
rare, nous avons l'avantage d'obtenir plus du produits pour 
une plut faible somme, et de porter de plus petites bourses 
au marché ; il s'ensuit que nous pouvons, avec double béné- 
fice, acheter les marchandises étrangères qui sont à plus bas 
prix que les marchandises nationales, et qu'il importe, pour 
ces motifs, d'admettre la liberté du commerce, même envers 
les nations prohibitives. 

Telle est au fond la doctrine de J.-B. Say. Tontes ces 
balineiiintiona sont ainsi dans ton imagination j mai» en réa- 
lité, e'est bien différent. Or, ce sont des réalités quïl nons 
faut et non des illntioat. 
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Quand on considère les arj^umeDU qu'emploie la tecte, il 
semble qu'clli: K soit dit : il faut à tout prix établir la liberté 
i]j commerce; il îual en nfpandre l'opinioD par tous let 
moyens possibles. Si l'on ne peut convaincre, il faut, per- 
suader. C'est liii liflet »ni; croyance qu'elle cherche à non» 
imposer, et non une vi^nk' qu'elic pt?ut lof;iquenieiit démon- 
trer. Espère- t-cl le pnivi'tiir ii snii but, faire admettre son 
système, en disant et rt.'p<!tant sans Cesse les mêmes erreurs, 
en les faisant dire et répéter par tous les moyens coaout de 
communication ? Quelque niais, quelque ridicule que soit ce 
moyen, il suffit souvent envers des haounes luperfideti et 
légers, et, à Ih bonté de notre temps, la secte ne semble pu 
loin de la réussite. 

Pour renverser lo régime protecteur, la secte a cherché de 
prime abord a saper ce qu elle eu a cru le fondement. J^lle 
s est attachée a déprécier les métaux précieux, les valeur» 
monétaires. Elle en aurait dégoûte lus hommes, si elle l'a- 
vait pu. 

J.-B. Say représente le numéraire comme un intermé- 
diaire assez commode dans les tiansaclioiis mercantiles, 
mais qui 11 est pas indispeiisafile. Il sert, dit-il. a apprécier 

des valeurs, ce qni implique contradiction, (.omme mesure 
des valeurs, il lin pieterc le ble. dont te pnx n pourtant si 
peu de lixite. et que les hommes n ont pas admis pour faire 
cet oflîce: et il prétend que le numéraire diminue ou aug- 
mente de valetir. comme les objets de cousammation, sui- 
vant qu il est plus ou moins abondant. 

l'our prouver cette dernière assertion, il se livre a une 
longue et savante digression qui tend a constater la valeur 
des mctaux précieux ciiCK les anciens, au moyen uge. et 
dans les temps modernes. Tout ce qu il eu dit n a rien m de 
clair, m de concluant, t.st-ce I or. i>u le bic qui a changé 
de valeurF C'est évidemment le tilé, car nous le voyons 
COnstamiMnl: hausser ou baisser de prix, suivant que les 
récoltes sont plus ou moins importantes, suivant que la popa-< 
iatioa et les. DUoins augmentent ou diminuent, pendant no 
lap( de temps oh ie numéraire n'a ni augmenté ni diguané 
en quantité. 

Qoaiid la récolle du blé a roaoqné, que celtB dantëe eet 
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chère par suite de sa rareté, peol-on dire raisonnablement 
que le numéraire est plus a bond au t, qu'ils baissd de valeur, 
parce qti'il faut dnnner nno plus forte somme pour obtenir 
la même quanlild de bléi'NûQ, sans doute, ce serait contraire 
.'i notre expi5rience. Les métaux précieux sont, d'une part, 
trop peu abondants dans la nature, trop rccbercbe's cbez lea 
jieuples civilisés ^ et, (Vautre part, ils sont trop faciles à con- 
server sans niti'ration, pour que leur valeur hniissu ou 
baisse, comme (tille des produits périssables que l'on est 
ofiligé de livrer à la cotisomm:tliun, afiu d'éviter leur dé- 
térioration. 

égaré dans les ubntractious, qui a intérêt à tunt moiitrerà re- 
bours, pour mettre la confusion dans les idées reçues, et faire 
prévaloir un système que l'expéricoce repousse. Dana les 
sciences nous n'avons que trop de ces esprits e\altés qui aban- 
donnent le sens commun |>our courir après des subtilités fan- 

Depuis la découverte des mines d'or et d'ar[;cnt de l'Amé- 
rique, les manufactures se sont considérablement multipliées, 
le commerce a suivi la même progression, la population a plus 
que triplé; Inudis que la culture n'a fait que les faibles pro- 
grès dont elle est susceptible dans les mains do fermiers 
iguorants c) ruuliuiers qui ne peuvent suivre les améliorations 
que la lerie réclame. 11 n'est donc pas étonnant que le blé ait 
constamment banssé di^pnis celle époqcie, par sEiite de l'aug- 
menlatiun des besoins, et ce Ji'cst donc pas IWqui a diminué 

Si le principe de J.-IÎ. Ssy ,!tail vrai, si la valeur du nu- 
méraire baissait quand il est abondant dans un pays, l'Inde 
ne noua offrirait pas simultanément deux circonstances très- 
remarquables, dans la question qui nous occupe : c'est la 
plus grande accumulation de métaux précieux jointe aux 
plus bas prix des denrées et de la main-d'œuvre. 

Voilà un état de ehiises qui n'est pas éjibémère, qui existe 
depuis un grand nombre de siècles, et qui prouve victorieu- 
sement que la diminution de valeur dans les métaux pré- 
cîeox est tia fait coDtronvtf pour égarer les leoteun. 

Il «Mrriant. à J.-B. S>; de préteodra que le numéraire 
WÎB de valeur saiTaat qu il ett phu en moiiu aboiKiaiit ; ot 
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il nsc afTirmcr, vol. II, p. 73, comme un fait constant et des 
mieux avérés, » que tontes les fois qu'on aa^mente le nombre 
» des uDilës monétaires, leur valear a bûné eu proportioa, 
» et qu'elle a augmenté & mesure qu'on en a dinÙDaele noffl- 

Ici J.-B. Saymêle adroitement le vrai au faux pour les 
faire admettre simultanément l'un et l'autre, par surprise, 
"par confusion, par l'entrainemenl qu'inspire souvent une 
forte conviclLon dans autrui ; mais nous di^Soiis cet écrivain 
de citer un seul exemple d'une diminution de valeur dans 
le numéraire par suite d'une grande émission de monnaies 
d'or et d'argent. S'il l'avait pu, il ne l'aurait pas négligé 
dans celte circonstance importante, où il a dù se borner à 
des moyen? de déception qui provoquent le mépris. 

Quant i raugrnciitation de valeur du num^îraire. Comme il 
l'enlenii ; c'est-ii-dire à l'abaissement du prix des marchan- 
dises, c'est trùs-diiréreiil. On conçoit que les produits soient 
en baisse, quand le numéraire est rare : parce c|ue ceux qui 
en ont besoin pour s acquiffcr de leurs obligations, on qui 
craignent do voir leurs dciiréf;,s se détériorer, sont obligés de 
vendre à lonl prix, pour obtenir du numéraire, et que, vu 
sa rareté, iaclicleur h:ui' f.iit h loi. Nous en avons eu, depuis 
peu de temps, un (Exemple rcniarqu^dile par la crise finan- 
cière de i Amériqm;. dont le coulie-coup s'est fait .sentir dans 
toute riùirr>pe. Mais il li'en est pas de mémo dans le cas con- 
traire, 

QusTid 11.- niiniér.iire est aliiiudaut. rien ne ftjrce celui qui 
en poiscde. ;i acheter des produits an delù de soï besoins. Les 
métaux piécioux ne se détériorent pas ; on peut les garder. 
Quand bien mcme il serait possible que le gouvernement 
français, i>[i tout autre, augmentât la quantité de son numé- 
raire jusqu'à quatre milliards, doublât ainsi la somme sup- 
posée nécessaire il la circulation de la France, il nu s'ensuit 
pas (pie deux francs n'achèteraient qne la quantité de pro- 
duits que l'on obtenait pour un frane, arant l'aupiieotalion 
des unités monétaire*. Ici l'antetunoiu donne ses suppoutHms 
pour des réalités. 

Le numéraire n'est pat nne naardiaDdise que l'on vend aii 
rabni : c'est nne valenr qui sert, aa cootnire, k acheter toutis 
choie, ffi le posseneur no peni pas le placer k intërtt du» 
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■an par*) on à TAranger ; s'il ne peut pai en faire une noo- 
velle enttepriie , il le gaide en caisse. Alors, c'est un capital 
qni chôme, un fonds qui est qaelqae temps improductif, 
comme une maisoD qui n'est pas louée, une terre qui n'est 
pas cullivëe, avec cette différence importante, que le nu- 
méraire peut être transport*! au loin, et y être utilisé. 

Mon voisiu le mil lioim aire, qui a suraboudance d'ëcuSs 
qui ne sait sauvent pas en trouver le placement, ne s'éviie 
jamais (le le donner au-dessous de sa Taleur. Il ne paie pu 
plus cher que moi la Tiande BU boucher, le pain au boulanger, 
les légumes an marché. Quand il ne trouve pas l'emploi de 
son ai^nt, il attend l'oceasioD d'en faire usage ; et tous les 
hommes qui n'ont pas perdu la raison, en agissent comme 

Au reste, il y a hîen pea de nnm&aîre sans emploi, dans 
les mains d'un homme actif et capable. On troave loujonn 
à l'utiliser. Nous sommes siloind'avoir tout'fàit, tout inventé 
pour notre proapéritë , que l'abondance du numAnira nous 
aérait Avorâble : elle provoquerait de nouTelles comJnnaî- 
Bous, de nouvelles entreprises, des progrès encore inconnoi. 
J.-B. Say Ini-méme nous en fonruit la preuve. 

La découverte des mines d'or et d'ai^nt de l'Amérique 
ayant versé dans le monde douze fois aotaot de mélanx 
précieux qu'il y en avait auparavant, il luîsemblait, d'après 
ses faux principes, qu'on devait en donner donze&isautaut 
qu'on en donnait jadis, pour acquérir la même ^antité de 
produits. Cela n'est pas arrivé, comme il leditlni-méme, et 
il en voit la cause dans le développement de rindustrie ; mais 
il ne s'aperçoit pas que ce fait est contraire à sa doctrine; que 
ce développement de l'industrie a augmenté les moyens 
d'existence, et,par suite, la population, la coniommation, et 
le reDcbérissement des deni^ alimentaires et particulière- 
ment dn blé; dreoDstasce qui met en dé&nt son calcul rela- 
tif ^ la variation de la valeur des métaux préraeux, et ren- 
verse ainsi tout l'échafaudage de Mn système. 

Le numéraire, parle fait, estadmiscommeunevalenrfixe. 
Il n'y a que tes produits qu'il achète qui varient de prix ; 
nais nous savons par expwence que le revenu qu'il produit 
est variable, quand on le hne. S'ilestrare, l'intérêt est haut ; 
s'il est abondant, rinlérét est bas ou nul. 
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Les Tslears manélaïres sont éj^iileaieDt B^mises comme la 
mesure de toutes les valeurs, Combii:n vaut cette maîsoa, 
cette terre, ce meuble ? lanl d'arjjtnt. Jamais personne ne s'a- 
vtaera de rdpondre tant d'hectolitres de blé, ni même à'j 

Un kilogramme d'or ett la même chose à Londres qu'à 
Paris. Si, pour celte valeur, ou achète plus de blé dans cette 
dernière ville que dans la première, c est que les denrëes j 
sont a plus bas prix. Les causes de cette différence de valeurs 
dans les produits sont bien connues ; il est inutile de uoui 
y arrêter. 

Le numéraire est une valeur Sxe, et la mesure de toutes 
les valeurs, par suite d'une conventiou tacite de tous les peu- 
ples civilisés, de tous les temps, et de tous les lieux, Tant pis 
ponr J.-B. Say s'il eet on contradiction avec les siècles et les 
ottiens, et s'il a perdu ijuarante années de sa vie à inventer 
des erreurs et des' arguties ; il ne parviendra pas à détruira 
les fiuts, et h changer les utiles oisposîtions des hommes, 
râultat des besmns, et de la nature des choses. 
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CHAPITRE V. 



Avant d'eatrei»«adre cet exaioea, u'ipialoiu d'abotd la 
principal moyen qu'emploie J.-B. Saj pour fatciaer l'esprit 
des lecteun. Ce moyen ooii*i*te h coafondre l'intérêt géaéral 
et rintdràl particulier ; c'est sur cette canfusiun qu'il fonde 
•et lophiimei et parvient à surprendre l'adiiésion de ceux 
qui ne goot paa mis en garde contre cette déception. 

Dans un de ses préciîdeiila ouTrages J.-B Sa j dit que l'iu- 
lérét général d'une nation se compose des intéréta des indi- 
vidu»: <|iii vn font partie. Dans SB dernière publicatiim il n'a 
pas «se; reiiroduire celle hallucination; plus adroit, il n'ea 
présente que les conséquences. Celte acception doooée à l'in- 
térêt général est absurde. Il eaffil de chercher à en faire 
rumlyaOïèladécomposaretBls recomposer pour en être con- 
Taincu. Comment former l'inférât d'une nation de lagglo- 
mération de tons ces iolérila îndÎTÎduels qui sont en oppo- 
sition lesunsafec les autres PCela ne présente qu'une confusion 
inextricahle qui échappe à la conception. L'intérêt général 
se compose de ce qui convient a un peuple pris en masse. Or, 
qu'est-ee qui convient à un peuplePet, par suite, qu'est-ca 

3UI doit être l'objet de l'économie politique ? Ce sont la pro- 
action et l'accumnlatiOB des rieheiHSa et île La population, 
qui constituent la pnitsance de l'Etat. 

Ce qui couTient ^ l'inlAM cénàsl ne oanvient pas lon- 
joura à l'intérêt particulier, et ï'indiTidH trouve souTent son ' 
STantage à fàùe ee qui eit eontraire k Ma conoitvyeni et au 
lM«n public. A cet igêid , il en est en dconemie poIilÎTas 
comme en morfl* ot eu léjblatioB. Qnand il a Ad raennmi 
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ijue l'iDtroduclîoD des m a rebondi ses ëlraDgëres, et l'exports- 
tiou du numéraire étaient nuisibles à la production et à 1'»^ 
camulation des richesses dans l'Etat, le législateur a pro- 
mulgué dea luis pour régler et diriger l'intérdt particulierdani 
les affaires commerciales, comme il en a fait pour conserver 
la[»«priâé et la sùretd des citoyens. Par ces loù la liberté 
des tronsactiODS mercantiles a été restreinte, non pour nuire 
aux individiu, bien s'en faut ; mais pour les empêcher de se 
nuire les uns aux autres, et concilier l'intérêt IndiTidael et 
l'intérfîl R^iéral. Par ces dispositiuna, les individus ont une 
part directe, et Line part indireclu, dans le bien-être général 
(jui résulte des lois protectrices ; directe, en ce qne fenr in- 
dustrie est défendue coutre la concurrence étrangère j indi- 
recte, en ce que l'industrie nationate étant fiiTonsëe, il y a 
plus de production, plus de ridieeses accnmuléas, et, par 
suite, plus de consommation des produits de chaque citoyen 
qui y trouve son bénélice. 

Cest ainsi que le régime protecteur met en harmonie les 
divers intérêts, et concourt à la prospérité de la nation qui 
l'admet; il favorise le producteur, et les consommateurs 
trouvent indirectement dans cette protection leur plus grand 
«Tantan ; nous en btihis donné la démonstration «u troi- 
sième uiapitre de cet ouTTage, et nous en voyons la coofir- 
matioD dans l'exemple des nation^ qui en ont fait l'appUca- 

J.-B. Say impronve cette législation relative au commerce, 
et il la combat par des raisons tirées adroitement de rinlérét 
particulier qu'il cherche à faire considt-rer comme l'intérêt 
général. Nous en trouverons la preuve dans presque tous ses 
argnments. 

Dans le onzième chapitre, vol. Il, de son Court compl«t 
i^&xmotme politique, il nous présente les principes du régime 
protecteur en les dénaturant ; et, après nous en avoir exposé 
l'historique, l'apposition que Qnesnay et Adam Smidt y ont. 
faite , il nous donne ses idées snr les intérêts rédproqnes de 
deux nations qui commercent ensemble, snr les envma, sur 
les retours, et il nous dit : 

« Cest ki que commence la partie systématique de ce qne 
B l'on appelle le système de la balance du commerce. Ses 
n partisans croient qu'il cet de l'intdrét d'une nation de rece- 
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11 voir en retour des métaux précieux, plutôt que toute autre 
» mardiaudise. n 

Voilii, en effet, un des principaus points de dissidence qui 
existent entre te régime protecteur et le système de la liberté 
du commerce. L'uu voudrait recevoir de préférence, en 
échange de ses produits, des métaux précieux qui lui man- 
quent, des valeurs monétaires, dont l'aboudauce ne peut 
nuire à aucune de ses iaduatries^ l'autre veut, par-dessni 
toute choae, l'anarchie commerciale que l'on nomme le sys- 
time de la liberté du commerce. 

Le premier se fonde sur la raison, l'expérience et l'exemple 
des nations, qui, pour leur prospérité, ont fait l'heureuse ap- 
plication de ses principes ; le secood, sur une supposition qui 
n'est appayée daacon fiut. Mais le but du régime protecteur 
n'est pas seulement de se procurer des métaux prto'enx, 
comme le prétendent les sectaires, c'est de protéger I industrie 
natioaalet de procurer du travail aux producteurs, de leur 
faire produire tout ce dont la Dalîon a besoîo, et d'obliger 
celle-ci i se (Uffire k elle-même, autant qu'il est possible, 
pour conserver et accroîtra ses moyens de production, ses ri- 
chesses, et sa population. 

J.-B. Say dit : u Tout commerçant làit an gain lorsque la 
» valear des retours qu'il reçoit surpasse la valeur des envois 
a qu'il a faits. Si, en retonr d'un envoi de cent mille francs 
» qne j'ai fait, je reçois une valeur de quatre-vingt^ix mille 
D nanca seulement, fftt-elle en or, il est constant, il est avoué 
B qne jetais en perte de dix mille franc*; n je reçtna des 
n marmaDdises pour une valeur de œat dix mille francs, je 
» gagne dix mille francs, quand même parmi ces marchan- 
» dises il n'y aurait pas une once de métal précieux. Il n'est 
B H minée n^^ociaut qui ne soit convaincu de la vérité de 
a cette assertion : elle se prouve par son seul énoncé, a 

Tout cela est paifailement vrai par rapport à l'intâ^t par- 
ticulier; mai» lautetu: h bâte d^onter, pour tromper le 

a Ce qnt ett mi d'un négociant est vrai de deux, de oent, 
B de tons. Tons eaux qui gagnent legoivent (te* letonr* tupé- 
s rieur* à la Yalenr de leur* envob. b 

Ces alsertioDa sont eoeore vraies contidétée* dans l'intérêt 
indhidoel de* négocient* ; mai* il n'en est pas de même par 
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rapport a riiift-rèt natiuiial. Ici l'auteur cliercbe évidummenl 
à failli cou ton (ire ces deux iiitiïrèt! pour faire attribuera l'un 
ce qui no conviiiiit qu à l'autre, bGii de décevoir sus lecteurs. 

I elraii^tir, reciiil pour cent dix mille fnincij cit marchan- 
dises^ il gaiiue dix mi 11(1 francs, en cela poiut de doute j lUlil 
en ëcouoiiiiti politiquo, il ne peut cire question de l'inléfAt 

Cirticulier^ cette -optera tiou coninnerclale nuit à l'iutdrit ie 
nation; celte introduction de [Marchandises i^lraiigèrei lèH 
l'industrie nationale, l'empêche de produire, enlève le$ 
rklleMBS aoGnmul^s et durables en échange d'objeli de ctm- 
EOmnistiDn qui seront bienlAl aoéantis, et ruine l'État, comme 
nous Tatous prouvé au chapitre iroisitme de cet otivrage. 
Le même fait qui est favorable à l'individu, au négociant, 
est préjudiciable ii la uation, Vuilà ce qu il ne faut pas perdre 
de Tue, et ee que l'auteur voudrait faire oublier. 

Adirés avoir ainsi préparé i'esprit du lecteur, J.'B. Say 
amtinna : 

a On Tondra Mvoir cependant si, tandis qu'un négociant 
M qui a envoyé pour cent mille francs d'or ou d'argent, et 
>i qui a reçu pour cent dix mille francs de marchamUM» 

II i!traiigÉi es, a j^aguë; Mm paya, par cBita itération, n'a pas 
» fait une |>ei1e équivaleete: 

» l'oiir sr tranquilliser sur ce point, une obidrvatioD bien 
» simple suDîra. 

1) [in paya ne saurait perdre à moins que quelqu'un de 
» ses babilants ne perde. Il est impossible: de comprendre 
M cumment il se pourrait que personne en Frauce ne filt léiC 
V dans aes intérêts et que la France le Sût. Voyons donc 
D quelles personnes, ou quelles classes de personnes, poui- 
» raient être lésées par une exportation de cent mille Iraace 
» de numéraire. » 

On voit ici clairement l'inteution de «ubslilner l'intérêt 
des individus à celui de la nntiuu ; et ce que dit l'auteur ne 
paraît vrai qu'à ceux qui u'aperçniveut pas sa supercherie. 

11 développe hardiment la quesliou, il avuueu d'une ma- 
nière triompBatite ; mais à la fin d'une longue série de rai- 
sonnementa, il rencontrera le poinitle dilfieilll^, le pn^udioe 
va'épMuTent les {tfodiictoùn de la natwD pat TadiniMion 
de( produiti du dehon ; aioii la féritd le déroilBua, aC m 
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vain il cherchera à y échapper par iiii nouveau subterfuge, 
nouG feroDS vuir que son argumentai Ion n'est que fausse et 
dëcevBDto. Continuons à le suivre: il dit : 

V Celui qui a fait cet envoi n a pas pi^rOu. nous Tenons de 
I) nom en convaincre ; mais i:i^hii q[ii iii^ a Iduriii ht siimnit 
1' Je numdrairc ne I a-t-il [n>irjl in'i iliii' nrj I li rra-ji i : cars^ins 
i- doute ce dernier ne l'a doiinr.' :y,<-\i i, „-ii dr- i;i|,tji^ 
11 cquivalentesel probableniiTii ji ,. \ iiLmji ., ] ,j .■,1,11 

" i]ni donnent leur tiii^'iil ptmr iuLtlri- ic- iiiiiicliiiiidiscs 

Il importation ■ pas davantage. I..Iirtqin: Li>iiMimm!iti;iir i;oii- 

» qu en soit \a source, a se procurer Ifs nbicls de si;5 besoins. 
>> Lorsqu un consommateur, au beii d un obict d origine 
i> française, acheté un objet d origine étrangère, c est parce 
» qu d suppose que cet ob]et est moins cher, ou de meilleure 
Il qualité, du plus loli ; cesl cnhn parce que cet achat lui 
)) présente un échange plus avanlaiieux. line eïportalion 
» de numéraire qui a eu pour nbjet de lui procurer cet 
» avniitage, ne blesse donc point ses intérêts. Son a^nt ne 
11 serait pas moins perdu pour lui dans le cas où il aniah 
» achelf! et consommé un produit du pajs. n 

On le voit, c'est toujours l'intérêt pailiculier mis en jeu. 
Tout ce qu'il dit n'est vrai que cousldcrd sous ce rapport^ et 
il n'est fau;i que parce que l'auteur veut mettre un intérêt a 
la place du l'autre, li en est de mime dans tout son raisonoe- 
meut que nous bomnies obligé d'abréger, foar ne pas cépAer 
lesmèmes arguments. EnGu il dit enaffectant l'entièrs mni- 
liance d'un homme certain d'avoir coDTaiiwu, et répondant 
à une objection futile ; 

a Ou piBleudra peut-être que les avantages d'une op^ra- 
11 tion qui a fait sortir notre numéraire, sont obtenus aux 
B dépens de nos producteurs ; et que ce que iious avons cou- 
» jommé de produits étrangers, sont antant de produits 
B qn'iU auraieat Tendus ai le Duméraire .«oiti des poches de 
» MM oomonimatenn et exporté pu dm iiégocîairt&, Aail 
n KiU dus le pays. Hais on oublie que l'er et l'argent ^da 
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n nona exportons, sont eiix-raémcs des marchandises exoti- 
» que»; que nous ne saurions les acquérir sans donner à leur 
» place des produits de notre sol et de notre industrie; et 
» que l'on n'a pu fairu vcuir cet argent du dehurSi sans que 
y DOS producteurs aient fourni pour une somme équivalente 
» de leurs produits ; car on ne nous les a pas donnés pour 

Il faut être bien aveuglé par l'esprit de système pour ne 
pas sentir la force et l'étendue de l'objection qu'il s'est faite, 
et U Dullité de la réponse qu'il y opposel Comment s-t>il 
espéré tromperies lecteurs réfléchis par de pareils moyens? 

On oublie, dit-il. Ce tour de phrase est admirable! Ne 
semble-t-il pas qu'après ce qu'il va dire, la véritd sera mise 
dans tout Bonjour, qu'il n'y aura plus rien à objecter? et 
cependant ce n'est qu'une déception. 

L'or el Vargmt tout eux-mêmes des Titarchandises exoti- 
que*, dit-il. C'est une raison de plus pour les conserver dès 
que nous les avons acquis, puisque nous ne pouvons les pro- 
duire. Ils ne nuiront il aucune de nos industries ; ils activeront 
notre produciion, on nous les prêterons à intérêt. Dans tous 
las cas, ils augmenteront nos richesse* permanentes, nos 

Pour le» obtenir, no» produeleurt, dît Say, ent M 
fournir leurs marchandise* en AAange ; car on ne natt* b$ 

a pas donnes pour rien. 

On le sait de reste ^ mais ce fait ne prouve pas que tes pro- 
ducteurs ne soient pas lésés par l'introduction des marchan- 
dises étrangères, qui diminuent ou annulent la vente de leurs 
produits, et appauvrissent la nation par l'exportation du 
numéraire à laquelle donne lieu l'importation des produits du 

Parce qu'un peuple a acquis des métaux précieux, con- 
vient-il à ses intérêts qu'il cesse de produire, ou du moins 
qu'il diminue sa production, pour acheter des marchandises 
étrangères avec ses richesses accumulées en numéraire Con- 
vient-il à un homme qui, en travaillaal, a gagné de l'argent, 
de le dépenser et de rester les bras croisés, parce qn'il 
jKiuTra en gagner encore, quand il n'en aura pitu î Les na- 
tioiM, eommelBa indÏTidiu, aiment l'oiivr^ fait, et senôwit 
Ubo Ûchtfea d'avoir encore b teoommencer le traTail. Cet 
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conséquences, qui découlent des principes de la secte, leur 
conriennent d'autant moins, qu'elles savent qu'il est bean- 
coup plus facile de ga^ucir des richesses, quand déjà on en 
possède, que lorsqn'ou en manque. 

H Le lait est, dit J.-B. Say, que nous ne pouvons rien 
» acquérir au dehors sans le payer par quelqu'un de nos 
n produits, même quand nous acquillons la chose en argent ; 
» car l'or et l'ai^enl que nous donnons en paiement ne 
» peuvent l'acquérir eux-mêmes qu'au moyen de nos 
B OToduiti. n 

Cm assertions sont fausaes : l'or et l'argent ne sont pas de 
nos prodaitB, et, quand nous les donnons en paiement à l'é- 
tranger, nous nous privons de ce que noua avons gagné pré- 
cédemment, de nos richetses accumulées ; nous nous appu- 

Pour achever de mystiGw ses lecteurs, J.-B. Say soulève 
cette question : 

« Dira-t-on que les achats faits en espèces, peuvent épuiser 
» les métaux précieux que nous avons déjà en notre pos- 
» session, et que nous conserverions sans celaP Mais c'est 
» ignorer les allures du commerce que de s'imaginer que 
» Ion puisse, je ne dirai pas épuiser l'approvisionnemeut 



tout à propos, des spéculateurs qui profitent de la hausse et 
de la baissa, qui se livrent à des opérations mercantiles poni 
Tenir an «ecoun des divers Etats où la [kéanrie répand la 
(éoe, «t qui les ràilisent avec cett» adminUe faouiti que 
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Ton ne voit guère que dons un monde imaginaire. Tout cela 
su fait ainsi dans l'esprit de J.-B, Say ; mais voyons aussi 
ce qui se fait eu r^ulitti. 

Je connais lui cauîon i:u Suisse, telle contrée dans les 
Ardeuoes, un Bretagne, en Pologne, en Espagne, en Portugal, 
où le numéraire est cxtrèmiiineiit rare, et partant à une 
haute valeur. 11 y aurait sans doute grand avantage à y 
porter des espèces qui y sont à un taux si élevé. Pourquoi 
cette opération no se faii-elle pas? C'est que dans lu monde 
matériel le commerce ne se fait pas comme dans les r<!giDns 
idéales. Ici, pour aelieler du numuraire, comme dirait 
J.-B. Say, il laiit des produits^ il faut que ces produits aie«t 
toutes les qualités qui conviennent auv possesseurs des va- 
leurs monétaires; sans celle condition, point d cens. Ou ne 
vuudrait pas leur vendre de I argent ut encore moins leur en 
prêter, par une oxcelleiite raison : c est qu on nu prèle 
quelque cliose qu aux riches et ncn a ceux qui sont insol- 
ïables. ^al!nelo encore les Espagnols et les l'iirtngais au- 

Slerdam. ih n anr.iiL^iit p^is obtenu un florin. Si, depuis 

d AÙo.leleiie' c\ sl qri il v Àùt cunMance et nantissement ; 
lesArji;l.iissii[itHches. 

Dans cut^Jlal^dus chojcs^diLi-bÉis,^ qu'arriverait-il à une 

inanu'iWtures sii'.iieEit biuiilù! 'i uinées \>:n- l inipo. Ution des 
niarchaiulises elian!;iTes, et en retour son numéraire serait 
exporte. Ainsi iippanïrio. coiniiient It^iiiit-ulle pour, récu- 
pérer dos viilcnr-, miinr-liiires Il est liivl di.ulL'ux que les «pé- 
uulaluuis de .1.-11. hav nendr^iieiit a son Éiule, elle n'avsif 
plus rien a échanger après la luine de suii industrie. 

11 parait que dans la spliere idéale de la secte, on n'a pas 
encore analyse ces mots ; vakiir eluvee du nvmuratrc, que 
Ion prononce sans crainte, sans se dtiuler, semhle-t'il, de 
ce qu'iU renferment, sans y apercevoir la niisere et la de- 
lieue dans lesquelles laaguUseQl le^ peuplei pautni» oa 
rainëi q;D« noue avous nommA, où l'arfeot ut li rare et à 
un taux « ëLevéi 
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Il semble que l'auttiur lui-même n'était pas sans crainte 
Mr l'effet du coiivictiuii que devait produire ses ai'gumeoU ; 
car il finit par dire : »Nou£ aurons, au reste, t'occBSion de 
o rBTenir sur cet eiTet cuinmercial. i> Ici il a mieux aimu 
promettre que leiar, et c est fort adroit d'en agir ainsi, quand 
il II e^t qiiesliun ij^ie de faire illusion : od kuis les lectetiM 
dans I uspiiir (1 iil)tt:iiir une preuve pins convaincante; at en 
QlleiKiaiit, on les h.-ibjluo a croire aans conviction réelle, «aai 
démonstration ^iirTiSiiule, 

Apii's cetti' 'iulitiie et iallacieusc argumentation, J.-B. Say 
ta résuTiie pur cet muti : 

<i Les djflcruiitcN classes de nos compatnctea embraasent 
il toute la iiation. bi aucune d elles n est en perle a 1 occasion 
u de 1 achat que nous faisons des marcbuudises étrangèrea, 
u mémo quand nous les payuua en inëtaux précieux, com- 
» ment In nation pourrait-elle être en perte ? Le n^gaciaut 
» OUI envoie de 1 argent «t <|ui a fait venir des oiarcliandises 
11 ae la Russie ou de 1 lude, n y a pas perdu; celui qui a procuré 
11 I argent envoyé, ne I a pas perdu non plus j le consomma- 
11 teur des mousselines ji en est pas plus pauvre que s'il 
» avait cuiisummé pour la menie valeur de tid de Cham~ 
» pagne qui est ludigeuc ; eiilin te producteur du vin de 
u Cllampa|;iie lui-nicme ny perd rien, puisque c'est avec 
11 son un que la l'raiite a acquis, ou qu elle acquerra, . l'ac- 
u geul qu elle itijie a prupus d expédier au dehors, d 

bi aucune cbs^e du la nation nu perd par 1 introduction 
des maicliandises étrangères, dit hay, comment la oation 
pourrait-elle etii! en peilCL La ro|Kinse est facile : c'eet que 
da\is lu nombre de ccscl.isscs. les producteurs qui composent la 
presque lulatile de la niilion. n v sont pas compri;, t auteur 
les en a malieieiisenient élimines, fii les autres «lasses qu il 
dtisigne semblent ne pus Miillrir pur I ncliat (les produits du 
dehors, cest que j.-li, b:iy ne les considère que dans leur 
intérêt parli>:ulier. pour fuiie illusiuii aux lecteurs, et non 
dausliuteret ualiuiniL Lu ne sont pas les individus et les 
classes quil faut envisager en économie poblique, cest la 
nation prise eu niasse. Ur, 1 importation des marchandises 
âtranfènii Bsit à rindiutrîe de la nation ; l'exportatioD du 
numéraire la luïue ; comwe un hoaune qui, an liai de tra- 
vaitlcr pour gagner de l'aient, se raine eu dépensant toute 



Digitized Google 



— 68 

SB fortane ncquise précédemment. On le voit, tout le raison- 
nement de J.-B. Say n'est qu'un tissu de subtilités et de 
sophismes qui ne trompent que ceux qui ne se donnent pas la 
peine de les pénétrer. 

Cependant ndmellonsqu'aucnne classe de la nation ne perde 
par 1 exportation du numéraire, on ne pourrait cncori: en con- 
clure que la nation ne peut perdre par siiiio de i ctli; opéra- 
tion. Ses richesses seraient bienlût dimiinnius par cela seul 
qu'elle donnerait des valeurs permanentes pour des objets 
éphémères qui ceueraient bientôt d'exister. 

Supposons que la FraDM'SChète des produils anglais pour 
vingt millioDSde francs contre espècea. Le numéraire donné par 
la France ira accroître le capital permanent de rAn);letcrre qui 
en Bugmeuterasesmoyens de production, ou les placera à ioté- 
rél. Au bout de quelque temps, les marchandises anglaises im- 
portées en France serUDt consommées, anéanties. Quelle est 
celle des deux nations qui se sera enrichie par cette opération? 

Vous faites ici le procès de la consommation et non celui 
de la liberté du commerce, dira J.-B. Say. 

Point du tout. Si la France consomme ses produits au lieu 
des produits anglais, elle conserïe son numéraire et l'activité 
de son industrie j tandis que, par cette opération avec l'An- 
gleterre, elle perd son argent et empêche les Françaisde pro- 
duire les objets nécessaires à leurs besoins. 

On le ?oit clairement, toute l'argumenlatian de ,T.-B. Say 
n'est qu'un enchaînement de déceptions lrè;-babilcmeTit pré- 
sentées, qui font paraître vrai ce qui est faux, qui mettent 
les lecteurs dans l'embarras, et qui sont par\oiiues ii mystilier 
un grand nombre de gens très-instruits d'ailleurs; mais qui 
n'avaient pas use connaissance Buez approfondie des choses 
industrielles pour pénétrer les subterfuges du sophiste. 

Voilà par quels moyens la secte a réussi à répandre le sys- 
tème de la liberté du commerce dans toute l'Europe. Elle 
vent que les nations renoncent aux lumières de l'expérience 
pour courir après une illusion trompeuse, et se replacer dans 
l'anarchie commerciale où elles se sont trouvées tributaires de 
l'Inde pour quelques objets de luxe, pendant trois mille ans, 
où SB trouTOnt encore du plus au moins toutes les natioDS do 
globe, et qui aurait «ujouidliin pour l'Europe det eSbtt en- 
core bien plus désastreux. 
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K la secte Aatt pay^ pmr l'Ao^letem pour tromper les 
antroB natioiu par on système eootraite i letm inlMts, 
aepoDrraitmienxiàinpoDratteÎDdrecebtifgm leur donner 
des ooDseiiB plos fimeites. 



Digitized by GoOglC 



CHtPlTRE TI. 



raianrzP 



Dsns MD doDnème chapitre, ml. Il, page 305, J.-B. Saj 
pow cette question ; S'il ett avantageux pour aa pays de 
posséder des mdlaux prédeux, prëKrBblemuiil a toute autre 
marchandise? Il suffitde considérer la manière vague par la- 
quelle ce problème est présenté poar s'apercevoir des voes 
insidieuses ciel auteur, tendantà mettre touten confusion. Va 
homme de bon uc foi, en en cherchant la solution, irait an but 
par la voie la plus droite et la plus naturelle, franchement et 
sans détour , a&n de voir les choses telles qu'elles sont ; nuis 
J.-B. 8ar a lont autre <&ose à bîre que de reconnaître la 
vérité ; il vent an contraire la voiler, la dérober & la vue du 
lecteoF, et mettre l'erreur ï sa place sons de fausses appa- 

Dant cette intention il nous expose les motiâ qne fait va- 
loir le rénme protecteur poar donner la préférence an nu- 
méraire dans les relations commerciales a^ec l'étraDger; maïs 
il a soin de les dénaturer, de les entremêler d'idées fiiusset et 
niaises, et de les exprimer d'une manière va^ue et obscure. 
Puis, après les avoir ainsi falsifiés, il nous dit avec l'effron- 
terie d'un charlatan : . 

H Ces assertions n'ont quelque apparence de fondement 
n qu'à la favenr du vague de l'expression, et seulement pour 
» ceux qui connaissent imparfaitement la nature des choses. » 

Que ae ruses il faut mettre en oeuvre pour détendre le 
système de la liberté du commerce I On ne conçoit pas com- 
ment tant de gens de lettres se sont laissé prendre par des 
moyens anssi aituclenx. Pour comprendre le contenu de ce 
chapitre de J. -fi. Say, itne&utpaiouUierqn'ilBchangérac- 
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iiiiu niMchandisu qui'varii; de viileiir ;;iiivaiit qu'il est plu» ou 
moios abondant^ vt qu'il prétend fMllaeiuu^eQieiil i]iu; lu cé~ 
g'ima protecteuL' ne voit ud capital ijuu diina une somme d'ar- 
gent. 

On entesd ordinal remeot par le capital d'un homme, d'une 
uatiuu, La samme totnle de tantes leurs richesses : J.-B. Saj- 
ne voit un capital que dans une somme <[ui eat deslînée à une 
(ipiiration productive ; toute valeur qui n'a pas celte destiaa- 
liûii n'en fait pas partie. 

Car ce moyen, il a eaihruuitlé les notions reçues, il a dû- 
natur^ les faits, et il profile de la confusion qu'il a répandue, 
pDUEëgarer l'esprit (les lecteurs. Au teste il affirme, et m: 
prouve rien. Hous allooB eu trouver la preuve daus sou ar- 
gunieutation. 

Il dit : n C'est la grandeur des reveuus des consomranieurs 
II qui leur procure beaucoup d'ai^ent ; or, les prohibitions ne 
» sont pas ce qui aoginenle leurs revenus, » 

Celte alli!gation est sans fondement, c'est une atHrmation 
sans preuve. Le plus simple bon sens suffit pour reconnaître 
que cequipratége l'iDdustda, augmente ses rereDus;et I exem- 
ple da ta FrsaoB et de l'iaf letwre^t là pour attester l'effir- 
caciti bteo&ÏMnte draproSibiliMB. 

Sa; conliaue : « Les revenus sont au)^ent^9 par les 
■ profits, et les profits natsceat de ractivilé de l'industrie 
» qui ne se développe jamais mieux que sous la liberté, n 

Je le d^fiede citer un fait qui appuie ce principe : CMt'est 
qn'wue iltusioa. Il n'j a point de nation en Europe qui pro* 
(père sous l'anarchie commerciale autant que u Fnnes et 
l^^ktam-qû WDt ww te rdgime protecteur, 

J^B..aeyaiteuule : a Le» vantât det nwmhaailatpi Im- 
» bilent V&pB|^ out été en d^eeet duraut tout le terap» 
» où l'Espagne a eu la rëcolte ewlnaira de Ulife«t dn bo»- 

Ici J.-It. Say attribue à l'aboiidaiice du anniéMire te qui 
ne peut être attribué Cfa'ii la libnlé^ da conmaMe. EiMft 
&ute de jugement on da boooeiieiF Nous, avout vu, eba- 
pître 11, le r^ime d'ëeoDOmie petitîqM qui exiitait dani «« 
pays à l'époque dont il «"^t ;. l'iidMdûcliou dei mardiandiMi- 
étrangère» était permÏM peat de trtt-^Ue* dimta, a Im 
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produits de la plapartdes nations de4'Ëon>pe inoodaSent PEs- 
pagne. Quelle classe d'indastririi l'aDtBOT iioiiime-t-41 mar- 
chands ? S'il entend parler des iabrrcants etpagnolt, il a raî- 
soD ; parce qae l'admission des marchandiseB ëtrangtees les 
ruinait; s'il veut de'signer les commerçants deCadis et antres 
port», ilatort; car ci!iix-cl (rafiqualent de* prodttctioi» de 
f Eiir<^, les cnToyaicTit duns lus In'lus orientales et ocdden- 
lales, recevaient les précieux produits de ce» vaste* contrées 
et lesdistribnaient & tous les peuples. Jamais l'Espagne n'aTait 
fait an aussi grand commerce extérienr qn'aprèe l'accroisse- 
ment de ses coloDiesdans les Indes. An rette, ce ne soatMs 
leimAaax précienxde l'Amérique qui pouvaient ruiner l'Es- 
pagne; on neseruine pas par une augmentation de richesses; 
c'est évidemment la liberté du commerce qui a empêché lé 
développement de ses industries. C'est l'absurdité de son sys- 
tème de douanes qu [ imposai t à la sortie les produits nationaux. 

J.-B. Say ajoute : <i Pendant les vingt années que le pa- 
» pier-monnaiede la Grande-Bretagne a fait fîrir les métanx 
B piëcieoXt de 1798 en 1818, ses ventes ont doublé. » 

Ici temalheareux défenseur d'un système absurde, ne trou- 
vant rien dans les faits qui puisse appuyer ses principes, est 
obligé d'entasser impostufe sur imposture poar tromper ses 
lecteurs, et tout lui semble légitime ponr les indnire en erreur. 

On sait quels pàpier-monnsie n a pas lait fuir les métaux 
précieux de l'Anglelem; mais les antres nations ne voulant 
pas de cette monnaie sans valeur intrinsèque, l'AngleEerre s 
été obligée de donner ion nnrmàaire poor acbeter deimatîèrea 
premières, et payMes subsides anx potentats qu'elle soudoyait 

Ce n'est certiiinemcnt pas parce :jiie l'Angleterre n'avait 
plus de numéraire métallique rjije ses ventes ont doublé, c'est 
parce qu'elle a pu profiter des boTileverseracnts politiques nés 
des guerres de la révolution frajiçaise, pour s'emparer du 
commerce du globe. 

Que de faits dénaturés, d'illusions et d'erreurs J,-B, Say 
vient de nous présenter en si peu de lignes I ! ! 

Eh bien, immédiatement après cette agglomération dë 
bévues ou d'impertinences, il en ajoute encore une antre qui 
ne le cède en rien aux premières': 

« twsqua l'argent est abondant, dit-41, un 'raurcband ob- 
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II tiendra, de vrai, stxfraocâ d'uD produit qui, àaiis UQ aulro 
11 lieu, ne se vendra que ci uq francs ; mais il n'cd sera pas plus 
M avancé, puisqu'il sera ubligiï lui-même de paver six frauca 
i> ce qu'il aurait acbelë pour cinq. » 

J.-B. Say, qui a la haute prétention de conuaitre parfaite- 
ment la nature iuti me des choses, aurait bien dû, pour l'a- 
vancement de la science, nous indiquer daus quel lieu eu 
Kuropc il a trouvé ce résultat de l'abondance du numéraire, 
et enseigner à nos faibles intelligences à l'observer dans les 
relations des causes aux effets. 

Les hommes ont toujours considéré le numéraire, quand 
on n'altère pas son titre, comme une valeur fixe, la mesure 
de toutes les valeurs ; et les produits consommables, contme 
dea valeurs Tarïablcs, suivant leur abondance ou leur rareté; 
mais dans ces derniers temps, J.-li. Say a révélé au monde 
que tous les hommes sont dans l'erreur à cet égard ; que lui 
seul a raisoif^et que le numéraire varie de valeur, comme les 
marchandises. Comment prouve-t-il celte découverteF 11 ne 
la prouve pas, ce n'est réellement qu'une afflrmatÏMi tans 

freuve, comme tant d'autres: le maître l'adit, et Toilktoal. 
our lui la mesure des valeurs c'est Ip blé qui change si *ou- 
vent de prix et en conséquence des principes que je conteste, 
il aurait dit que pour In somme de cent francs, vous obtien- 
drez plus de blé à Boissons qu'à Paris, parcequelenuméraire 
est plus abondant dans cette dernière ville que dans l'autre. 
Tout cela pouvait convenir à l'Athénée a quelques badauds 
qui aiment la nouveauté et l'extraordinaire; mais nousautres, 
hommes vulgaires, comme J.-B. Say se plaît à nousdêsigner 
si souvent, nous croyons que le prix du blé est plus élevé ii 
l'aris, parce qu'il est chargé de frais de transport, d'octroi, 
du bénéfice de marchands, etc., et toutce que nous ditSayà 
CCI égard, et ses affirmations sans preuve, et son mépris, ne 
peuvent rien changer à notre convicliou. ÏNous ne voyou» 
dans ses allégations qu'uue pitoyable supercherie, propre 
seulement à tromper les hommes superficiels qui s'en tiennent 

Après avoir étourdi ses lecteurs par ces faits coatrouvés, 
cas iàasses wparences de vérité, J.-B. Saj se croit assez 
«Tanc^ dans lepr oonictiiHi pour oser leur exposer ses idée* 
snr lescapitauz,qiuiw sont que deDouvclteasap«Telierie8,de9 
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cliicanesde mots préparées dès le commencement Aetaa lirre, 
-en chantant l'acception du mol capital, et en prétendant 
t[ne les défenseurs du régime protecteur no yoienl un capït*! 
que dans uue somme d'»'(^nt. Il prouve vicluHeu^mcnl, œ 
personne ne lui conteste, que le capital d'un peuple sa 
compose de bien d'autres chosee que de son numéraire, pois 
il cette vérité, mëlaot •droïtement aea erreurs, il ajoute : 

« Lora donc que le numéraire quel'on tire du dehors irait 
>> se ranfcerdans les capitaux de la nation, il ne serait qu'un 
B (diangement de forme pour cette portion de capital, et ne 
n constituerait pas une augmciitnliiui. On ne peut nier i\iie 
» k fitnds de commerce d'un néjjoriant, et par conséquent 
M les sucres, par exemple, qu'il a dans ses magasins, iie fas- 
u eent partie des capitaux d'une nation ; ce peudaut quand, à 
n la suite d'niic opération de commerce, il reçoit pour vinfft 
» mille francs de sucre, on ne dit pas que son <spital est auç- 
» menlé de vingt mille francs ? il a cliniigé une valeur capi- 
B taie qui était en blé, peut-être, contre une valeur en sucre ; 
Il «t s'il a fait un bénéfice sur cette opération, ce bénéfice a 
>i fait partie de ses reTenns, et non de ses capitaux. » 

n De même, si après avoir fait un envoi de marchandises 
H dans l'étruDger, il en reçoit les retours en écus, ees éons 
D BODt un changement cte forme subi par son -capital, et «an 
a an noureau capital qu'il a reçu. 

n Que devons-nous conclure de ees vâités de faitPQue l'on 
» peut imparler du numéraire sans augmenter la somme des 
n capitaux du pays, tout comme on peut en exportersans ta 

Toutes ces assertions peuvent paraître vraiesà l'espritd'ou 
imberbe, d'un e^iraibc. d'un homme léger et irréfléchi qui 
s'en tient a la siipinlicie des choses, sans approfondir leur 
nature inlime.sntii apercevoir les effets qui en résultent ;mais 
il n'en est pas de même pour l iiommc qui n'est pas aveuglé 

J.-H. Say ne voit ici l'exportation des marchandises, et 
l'iuipai Liiliun du nuruéraire iju'eu premier aperçu, et il ne 
les considère que par rapport a l'intérêt particulier du d^o- 
ciant;ce{^ui est une «rreur, ou une iftMiqierie. Voyou donc 
ces epërationt, comme il fnnl les mir ea icemaimo pt^tlnfiM, 
danil'iDUrét pnUk, et dmt kor rànlUt find. 
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Des négooiants frBDçais ont échangé 'des marchandises k 
l'étranger contre du numéraire. La Taleur de ces marchak- 
disès, qui feisailpartie du capital de la France, a changé de 
foniie et -se pr^nle en numéraire. Dons l'exanarai de C0tln 
trawaotionSaf l'est «rrété lii, il n'a rien tu déplus; les efi«li 
de-ostte oatue lai ont échappé, oa il a voulu les disminiler 
à iM'IeeleurH pour les induire en erreur et en codcIut* ïdh- 
dieusemeiit que l'on peut importer ou euperter dunumérairs 
■ansaugmentcroii diminuer le capital Dational. Pour non* 
faire des idées exactes de ces opératiom et en cannattre h 
Tértté, approfondissons donc l'examen de ce fait, el ret^er- 
c^oBS quel résultat doit produire cette transformation deiM- 
leur., eu analysent d'abord les qualités des choses ëchangéa. 

Pour des objets périasablet ^qu'îl laut Inrer à la coasont- 
mation [si 4'on ne vent pai en voir ditHoaM m an^aatir la 
valeur), qui nons sont soperfiiH, que nom avons produits, et 
que uous pouvons produire encore avec avantage, si nous en 
avons besoin, noas avons obtenu des objets durables, ^e 
tout le monde recherche, ijui servent à acheter toute chose, 
qui ne se consomment pas, qui ne s'allèrent pas, qui ont une 
valeur fise et dont nous acTons nécessairement Aire une 
épargne si nous ne les exportons pas. 

Que résulte-t-il delà nature des objets échangés, dont l'un 
est presque éphémère, et l'autre de lougue durée? Que pour 
conserver la valeur des prodaitsqoenous avonscréés, si nonl 
ne les oonsommons pas, si nom en avons snrebondamment 
pour la satisfaction de nos besoins, nous sommes obligés de 
les échan^r contre des objets durables pour ne pas perdre 
la valeur denos noitvellet productiom. Or, oonserver ainsi )a 
valeur de nos prodactioDB, les einpè<!beT de s'anéantir, c'en 
accumuler des richesses ; ou, en d'autres termes, c'est aug- 
menter nos «apîtauit. 

En effet, pour aociininler des richesses, augmenter nos ca- 
pitaux, les produits isolément présentent bien moins d'avan- 
tages que le numéraire. On ne peut en créer indéfiniment. La 
ttonsommatioQ a des limites et en impose paiement a la 
création des piedoit* ; parce «tue la «nrafaondance de mar- 
dundisee en lait baMier-ta vatevr au-dessous «ki prix da re- 
vient, met ta produetein* en pwte, et mtMb l aetiritë At 
IMostiiB : de tt, oea MMes^Maiereirfet qm «»• dùolBBt ii 
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souvent, depuis que les nations ont tant multiplié leurs moyens 
de production. 

Le numëraire, au noiitraire, étaol d'une nature perma- 
nente et d'une valeur lixe, peut èire accumulii sans Incon- 
vénient. On en a rarement asseï ; et quand on en a trop pour 
remploi qu'on peut en faire dans l'Ëtat, un le loue itu dehors; 
on prête le capilsl pour en retirer un iulërât. Le moyen d'en- 
richir un peuple est donc d'allier l'exportation de ses pro- 
duits, et l'importation du numéraire pour augmenter d'une 
part sa production, et d'autre part l'accumulation des ri- 
elicsses mnuiîtaires qui sont durables et conservatrici^s de la 
valeur des |)roduil5. Voilà pourquoi les véritables, le.s seuls 
(■coiiomistes, les défenseurs du riîjrime protecteur, considèrent 
avec raison l'importation du nuznéraire comme une augmen- 
tation de richesses ou do capital pour une nation. 

J.-B. Say cherebe à profiLei de la confusion iiu'il a intro- 
duite (Iiuis le langage en changeant l'acception du mot capi- 
tal, pour repousser par celte supercherie des principes qu'il 
ui: peut vaincre par io raisonnement. D'un cûté, il prdtend 
qu'un Français qui reçoit de l'étranger des revenus en écus, 
n'augmente pas le capital de la France; et, d'autre part, 
qu'un Français qui va dépenser son revenu en Italie ne di- 
minue pas le capital de son pays : parce que les sommes im- 
portées et exportées ne font pas partie du capital de la France, 
c'esl-ii-dirc des valeurs destinées à desopérations industrielles. 
Ce misérable jeu de mots s'a pas seulement le mérite d'être 
logiquement vrai, en admettant l'acception donnée par l'au- 
teur BU mot capital. On peut admettre que ces reveous im- 
portés et exportés ne font pas partie des sommes destinées à 
la production, dans le montent qu'on les a importés ou ex- 
portés ; mais ils peuvent le devenir immédiatement après, 
quand on aura eu le temps de les y employer. Dans tous les 
cas, les richesses de la France sont augmentées par l'impor- 
tation dii numéraire, et diminuées par t'eiportalion ; et c'est 
avec les ricbeun aue l'on forme les capitaux prodactiÊ. 

Toilà les pitoyables subterfuges que l'on est obligé d'em- 
i^jer ouand ou veut défendre l'erreur, et le système de U 
liberté au commerce est une des plus grandes erraurt qui, ii 
l'époqaeoù nous vivons, dësIunii»eDtletprithamaiii, 

Cependant c'est toojoars par le même moyen que l'auteur 
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attaque tous les iirincipes du régime protecteor : l'iat^rët 
particulier du niigoeiant est mis à la pince de rinl<!ràt piibilc, 
et le mot capital, à la place de richesses nalioriales. Kn void 
1ID nouvel exemple : 

« On n'est pas mieux tandé, dit-il, à représenter les capi- 
» taox qp'oue nation poasèdeea écua, comme préférables en 
s caqn'ilïaont plu solides, plus durables, que sous toute 
» autre forme :. tandis, ajoule-t-on, que toutes les autres 
u marchaudises sont consommables, qu'elles disparaissent 
« toujours plus ou moins promplemeni, l'or et l'argent ne dé- 
» périssent pas, ils servent éternel le m eut et se multiplient par 
M la circulation. 

» Un tel langage, messieurs, est tout a fait en arrière de 
» l'état aetnel de DOS connaissances rfconomiqucs, 

n U est de l'essence des capitaux, non d'être inconsomma~ 
» bies, maîseo contraire de se cuusommcr. Ils ne peuvent 
» servir qn'en se consommant sous une forme pour reparaître 
» lous une autre; et même plus la consommation en est 
)i prompte, et moins longtemps on en perd l'intériit. Aussi 
II quand on a une portion de capital en argent, cherche- 
» t-on à la transformer le plus tût possible on une marchan- 
B dise consommable, ou en main-d'œuvre qui est aussi une 
a denrée consommable. Tant qu'un capitul reste en éeus, il 
a peut être destiné à faire des avances à la production, mais 
» il n'en fait point encore; pour devenir utile, il faut qu'on 
» le troque contre des objets de consommation. Un système 
Il qui s'y opposerait, ferait l'officed'un imbécileami qui dirait 
11 à un commerçant : N'allez pas vous aviser d'acheter les mar- 
» c^andises objets de votre commerce. Gardez-vous de vons 
11 séparer devoa écus, substance solide et durable, et de les 
Il donner contre des produits périssables. Du reste, servez- 
II vous-en en famille. 

» Et si cet ami était le gouvernement, s'il avait lu force en 
11 main, s'il empêchait les négociants du pays de faire leur 
II métier pour les empêcher de perdre leurs capitaux ; si, par 
11 intérêt pour les consommateurs, il leur défendait de con- 
a sommer ce qu'ils préfèrent et ce qui leur coûte moins.... Je 
u m'airéle de penr de le trouver trop ridicule. » 

Pour dAraim aux yeux du lecteur les prindpee do r^me 
protecteur, J.-B. Say rassemble ici tonlei ses rose» et W 
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Bubtilit^s. Il met ÏDsidieusemciit l'intérêt du aégticiaDt à ta 
plaeede Intérêt général; il coasidère les capitaux daneleDr 
valeur et non dans leur nature mate'rïelle, tandis qa'il n'ert 
question que de cette dernière ; il priSsente l'opération de la 
production etnon l'échange des marciiandises avec l'étranjerj 
il élude ainsi la question, en prouvant ce qui n'en fait pas 
l'objet : rien n'arrête sa mauvaise foi, son argument al ion «st 
uu oiaef d'oenvi* de sopliisine. 

Un tel langage, dit-il, eit tout à fait en arrière de l'état 
■actuel de mu ootmaùuuioe» éixmomique*. 

En cela il n'y ■ rien d'étonnant : la vérité est étemelle, 
l'erreur seule est passagère ; e(, quand elle rÈ^ne, le vrai pa- 
TBÎt suruin^ eux -yeuK des Itommes égarés ; mais il ne s'eniuit 
pas que les principes protecteurs sont Ëiux, parce qn'Sa ne 
Mot pas lanasd nouveaux que l'amas d'halluciuation«qaBraa- 
teuraoïnnae l'ëtat actuel de nos connaissances éconami^Dei. 

ki, pour tromper les lecteurs, J.-B. Say cherdiepar son 
siépris à fàiremitre la défaveur sur des vérités qu'il ne peut 
attaquer directement. C'est une préparation pour le jHvndre 
aux pièges ifu'il va lui tendre. 

Il est de l'ettence de» capHauic, non d'être inoontomtna- 
blet, muii au oontraire de we coTuommer. 

l.-S. Say profite de la confusion qu'il a mise dans l'accep- 
tion du mot capital pour porter l'esprit du lecteur vers l'em- 
ploi des richesses dans la &brication, l'empéclier de les 
oaïKidérer dans leur nature matérielle et la préférence que 
méritent les valeurs durables pour la conservation et l'accu- 
iHtilatiou des richesses. C'est un moyen subtil d'éiader la 
■{«ostian, ma» ee nWpas yrépondre d'aos manière iraacbe 
«t délicate. 

PouT dbniper la eanliwion qœ l'aotenr a lépaadue aar oe 
sujet, reconnaissons d'abord qu'il y a dec ca^taux «mmodw 
mabbs, comme les produits dertiaés à la satisfaction de nos 
hesoinsj qutl eu e9ld'icicousoiiimables,oommeleaumdnire, 
les biens-fonds, dont on loue l'usa^ ; mais m iioiutB lojiqiiB 
on ne j>eiit attribuer aux uns ce qBineeiwvieotqii'auxaidKa, 
comme le lait J.-B. Sa;. 

Ces deux nature* âe richetm sont iodnpcnnUM à anB 
aatioii «'«HiséB; les premMra, fmnr sa «BBnoMiatîon ét la 
mte àrdtraoger; luteoai>det,poar la &cilité Aes éefaangaa^ 
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la conservai ion el l'accuinolation des valeurs. Les principes 
protectean coBMcreot ceevériliis ; et si dnns les relations in- 
tenutioasieti 11 prescrivent de i-epousscr les produits périssa- 
ble* et de préférer recevoir des siihslnnces durnbles, c'est 
ipl'il eat rrantSKeuz ï une nalinn du produi^'c les objets de 
cauommatîm St d'ftecainuler des ridiesnes monétaires qui 
M writent pu GMBine le* autres îi ses industries. 

Si, dMi la |m>diictiDn, on doit consommer les capilaux pour 
lea faire repereitre soui ane autre forme, il ne s'ensuit pat 
que lea produits périssables qui sont ntilesdans oecatisoirat 
préférables pour la conservation et raccumalalioB de* lî- 
diesses. C'est une question toute difiérenta de savoir <fqtmd 
lea objets durables méritent la préférence. 

Après a-voirtrompé (es lecteurs par celte supercherie, par 
cette substitution d'une chose a nue antre, l'auteur le ramène 
aux relations commerciales avec l'extérienr et dit : 

Tant qu'un capital rate en écut, il peut être destind à 
faire des avance! à la production ; mais il n'en fait point 
encore; pour devenir utile, il faut qu'on le troque contre 
des objets de consommation. 

Est-ce là H11 motif pour faire cet échange avec l'étranger 
au lieu de le faireavec des concitoyens? Au reste, les principes 
protecteurs n'interdisent pas l'importnlioii des matières pre- 
mières nécessaires a l'industrie, dont le sol et le climat du pays 
ne comportent pas la production ; mais ils repoussent les pro- 
duits manufacturés du debors, qui nuisent aux fabriques de 
l'intérieur. L'auteur poursuit : 

u Un système qui s'y opposerait, ferait l'ullice d'un imbé- 
» cile ami qui dirait à nn commerçant : N'allez pas vous 
n aviser d'acheter les marchandises objets de votre commerce. 
» Gardez-vous de vous séparer de vos écus, subatance iolîde 
» et durable, et de les donner contre dus produîtapérissablea. 
n Du reste, servez-vous-en en famille. 

» Et si cet ami était le gouvernement, etc., etc. Je m'ar- 
u réte, s'écrie-t-il, de peur de le trouver trop ridicule, n 

Quand on est réduit a dissimuler la vérité, a dénaturer les 
faits, à en exagérer les conséqueuces de la manière la plus 
inaensée, a recourir à l'arti&ceet an mensonge , il est impos- 
uÛe qne l'on ne loît pu dan^ l'erreur ; car lu si^nei de l'er- 
veta tout la maurMie ibi, k dérsiaon et lu sophumes. It n'y 
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a pas, dans ce paragraplie de J.-I!. Say. une iilre ijui ne 
soit tronqui5e : toutyetl dxux el spi'ciuiix. Cummeiita-t-il pn 
Iracer ces lignes sa[i5 otii; relcim par auf^Ejri seiitimont (le dé- 
licatesse? 

Le régime prolecleur n'interdit pas au commerçant d'a- 
cheter les marchandises objets -de son commerce; il l'em- 
pêche de les adieter h l'étranger, et de lui porter profit ao 
préjudice de ses coaciCo^ens ; il ne lui défend pas do se sé- 
parer de ses f!cus : peu lui importe <jiie ces colis soient dans 
une main ou dans l'autre, pourvu <]» ils rcslent dans l'I'.lat.^ 

l icnN; de plusieurs siècles ; lieu u'e-t micuj. tlcmoulro en éco- 
nomie poliliquo. et il faut être capable de nier la vérité, pour 
les qualifier de cooseils d'uu imbécile ami. TSu pûuvjint les 
combattre pur la raison, l'aurenr ose les couvrir de son pi- 
toyable mépris: el puur achever de rayslilier le lecteur, ila 
l'imperliiieiico de les lonruei- en ridicule avec une fourberie 
qui serait eu iniqtio si elle n était mépnsEible. 

Voilà par quels mojeus lioiile:i\ l'an leur tend il persuader 
qu'il est indiiréienl uux nadoos de posséder du numéraire 
ou toute autre marchandise : ce ne sont pas là les procédés 
de la vérité et de ta franchise que l'on doit apportera la cui- 
tore des sdeacet ; ce ne «ont que les renaurces ordioaires de 
la chicane et du charlatanisme. 
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CHAPITRE YII. 



BXAMMR DU GUMTKB XIII, TOI. Il, OV BAT tWO A Vn- 

BUUIR QDB ht BÉeiNB PBOTSCTBCK SB nOKint EU BiSDUlT 
I«MSSIILB. 



Fidèle à ses moyensriefaiciiiatioo, Sa; prétend que ce ré- 
gime n'a pour but qae l'accaparement des métaux précieux,, 
et rien de plus. De sa part, est-ce iguorance on supercherie? 

En prt'li; ridant que le système protecteur ne veut quede 
l'or et de l'argent, il présente ca but comme une vieille er- 
reur qui dtait génëraleaicut répandue à l'époque où l'on a 
fait l'application de la doctrine qu'il cherche à déprécier, etil 
estime qu'il faut aujourd'hui (abandonner, noD-Kulâment 
comme étant inutile et impossible dans son résultat, mais 

Il semble ne s'élre pas douté qu'en employant ce moyen 
de réprobation, il s'exposait à se voir reprocher son ignorance 
en économie politique, et sa précipitation à juger uue concep- 
tion qu'il n'avait pas approfondie. 

Quelque étendues que fussent lus connaissances de J,-B, Say, 
il ne paraît pas avoir en une idée complète du système protec- 
teur; il n'en avait pris que les notions inexactes que lui 
avaient fournies ses devanciers Qucsnay et autres; et il ne 
s'était pas aperçu que voulant accaparer les métaux précieux, 
le ajstème protecteur s'imposait l'obligation de porter une 
nation au plus haut degré de prospiirité. 

En effet, pour obtenir l'or et l'argent par des moyens lé- 
gaux, il faut développer l'industrie dans loutea ses ramifica- 
tions, faihi produire au sol tout ce ^ue le climat comporta, 
• à la &brication tonle» le» marchandises coniraes, et p^er un 
comnmx» lucratif sur tous les pointa do globe; a&i d'aug- 



Digilizedby Google 



— n — 

meDter lea travaux, les moycoa d'existence, et, par itiïle, In 
popatatton ; de fournir à U nation tout ce qu'elle peut cm- 
fommer, et de plus la doter d'un immense superflu qu'ellia 
pourra vendre à l'étranger. Ne sont-ce pas là tous let élé- 
ments de la prospSri té ?el cette prospérité est-elle assez éten- 
due? Jamais nation n'en,ajoLii d'une plus grande. 

Les «éclaires n'ont rien vu de tout cela ; ils ont riré onii 
chimère, et depuis près d'un siècle ils cherchent à la téaliMr., 
sans «'enquérir le moins du monde si elle serait avaDlagei)»» 
k l'humanité. G'eitnnpréjugéd'imagÏDation, et rien de plus.. 

Dans ces dispositions Irâr premier soin doit être d'écarteir 
le régime protecteur, et, dans cette vue, J.-B. Sa; prétend 
que cette doctrine se propose un résultat impossible. Voyon» 
ce qu'il peut en Être. 

il est mdubilable qne ri un peuple reponsse les produits 
étrangers, se ne pourra hi acheter les siens que contre des 
métavx précieux, dn aamératre et des objetsqu'il Itri coq> 
nsnl de tecevoir ; et que s'il TBud de te» narchaiMHses ma 
dflhim peur ne lonme plus fort» qoe le valeur do eelle* 
(fi'it recevra, Fétranger aura do solde k lui payer eo oaaié- 

€e 90 He pourra bien être diminué, surpassé même par le 
pin devinant ndises élranirùrcs introduites en contrebande, 
maû il ne dépendra que de lui d'empêcher cette importalioi» 
ftasdalemej envoûtant à la prohihitien, comme moyen coër- 
Mi, les visites doBueiliaires qui cm asiarent le amah. Cest 
ainn-qa'ui a agi ht Franee pôar repeusM les Avps bekev 
après que la Belgique lui fot enlevée ; et elle y a cmiplél»- 
ment réus». 

Par l'emploi de ce moyen qui est le pins &eHBi le phu sAr, 
ke meins oméreua et le monis vexatnire, ^nojqn'ea disent (e> 
seetaires, un peeple peut donc vendre a 1 extérieur plus qu^t 
n'aehàte, receToir on solde en numéraire, accnmuler le m- 
méraire et le placer à inlérêt à l'étranger, s'il u'en trouve pas 
un revenu sulHsant à l'intérieur. Ainsi le régime protectear 
peut atteindre le but qu'il se propose ; et, quand ce résultat 
n'est pas ofatene, c'est la fiiute de l'administration publique 
yâ BCxéeafB pag ponctDeUeineBt ta (sr, qoi a tr<^ Se bob- 
■Micff Sêêm les DMfrea de la balase» dw dMnun, al <fai 
faKNe ftite à 1» nation p)M dadépemeqB'elkit'adebMAee^ 
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comme un n^gociaKt ipi onwwn» plii»^11 ne gagne. 

J.-C. Say DB punTiit nipiiininrnniiiiiitip«iptT Inii mihii— 
de la k^i^ge^a dfrfmûr rocom it l«ttfioft; et mm «mm 
voir par quel tour d'a«be*w it cberahfr à &tcÏDai'L'a^Miil da 

lecteur. 

Dnusile comaieMemenl "Vn rm nTrunyii i\ l'imtmrfanif wii 
expédient plus. eiScace qu:'<in DQpene^qiunéoBu'ra oilpu 
préveam, eu avertissaiit qu'il mmmeraitiiidifféwaimcrt 
laus précieux, le nom^Faire, atmique l'or et l'airgeot. Par co 
Mioyen il trompe le lecteur, en attribuant aa numéraire' es 
ae cenvient qu'aux métaux précieux en liugM, et aax 
■aétaox. pféckus ce qui necoDrieiit qu'au numéraire, iiiivanl 
qoe toecBsion s'en prëieala, m que aa mau^aiie fin en a be- 
soin ; il en use largement, et avec haJiileté dans loua baoba- 
pitiwa que DOua allonk exaaiiiier.. 

J.-B. Saf eaprÏDiB on cea tetniBa Ma tdë» principale tia 

» ^ueLie que Boà sa l%i»lalioB, an pays refait tanjaBn 
» tout l'oE et largent qui lui soat n^eessainet ; il a'«i BOnôt 
» jatnai) au delà de eelte ^uaulitët. Donid^enmeBt ha kii 
» et les meaiires de L'adnuniitratiaB oak pow d^ct d'an 
V iwniànr l'intradiMtiM, oa, vint jb^bI, b Jaaa bat, et ne 
» tcndeid penac n «fane paitie dei heomox 

» effet! qni résetteiri de. l'actintë im «m caamiBMe amc lea 
B antm oatieDi. a 

CoK paina^ie» sont toop alualw pav- ttae inù, el îla net 
Mment «Toir nn ecrtai» àtfpé de vdritdqne par iiqiferLk 
l'oi et h L'argent m lïii^t; maâ ib.Mnft campUtenMDt ftaz. 
par rsfiport au numéraire. 

Un pays pauTre ne se procure pM éta mdbui pn^emen 
Hngot pour en fabriquer deS' h^oXy detlft vaiwêllft, etc. 6» 
ptiaonae n'y iait usage de cesc^ets de Inxe^oaue'bbnqnBi^ 
on n'ashèls pas ce doutas ne fait aucun usage ;maia.îln'en: 
est fias denfowdn nnméraiDe : pauvres, et riches en ont tou- 
jours besoin, ea n'en armais trop^ perce qu!il achète loslB 
cbosev quand oa ne saàt pas remployer en induatrie, on 
le prête à iatrirM^ etti Clest ainsi ifûa L'antenE «élala tim 
«■Ino, anmeyandelnrcaiiâHiMqn'iLaaMedBBaMKUnp- 
gago, pOM en taew dn «mclnûona eontnira. à la.vdtiU : 
toiilion cfaqwira.ett fimdé nireettKjepwAeiM 
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Pour faire croire, par l'apparence d'an fait, qae le numé- 
raire varie de valeur en différents temps, en diitcrents lieux ; 
et que pour ce motif on le porte d'un pays où il vaut moins, 
dans celui où il vaut plus, J.-B. Say dit ; 

Il Les négociants ont une règle plus sûre pour juger de la 
» différence qui se trouve dans la Tsleur de I argieDta'uii pays 
» à l'autre, c'est le cours du change. A Paris, le cours du 
II change d'Amsterdam exprime la cruantité d'ai^eat que 
l'on paie dans la première de ces villes, pour acheter UDe 
Il somme payable dans la seconde. S'il me suffit de donner à 
Il Paris cent onces d'argent pour acquérir une lettre de change 
)i qui me vaudra cent cinq onces d'nrgent à Amsterdam, je 
» suis assuré que l'argent vaut eu Hollande cinq pour cent de 

Que veut dire J.-B. Say dans cette citation ? Entend-il 
parler d'argent en lingot, ou d'une somme en Duméraire P II 
fait mention de somme d'argent et d'once d'argent, et ce n'eat 
pat saas motif ^u'il met de la confusion dans l'expreatitm de 
sa pensée : il n'ignore pas que la plupart des lecteurs Rime- 
ront mieux l'en croire, que d'examiner une question ardoe 
sur un sujet qui ne leur est pas familier. 

S'il a en vue le métal d'argent, il ne peut être question de 
change ; car le change ne s'occupe et no peut s'occuper que 
de valeur monétaire, et non de métaux en lingot. 

Quand Paris demande de ce métal, il faut qu'on lui en en- 
voie par la voie ordinaire, comme une autre marchandise. 
Ici l'auteur confond les choses pour nous jouer un (oar de m 
façon ; il dénature les faits, il nous présente des onces d'ai^ 
sent que l'on donne en plus grande quantité dans un lien que 
dans un antre ; il embrouille toutes les idées pour parvenir à 
persuader à ceux qui n'y entendent rien, que le diange est le 
résultat de la différence de valeur du numéraire dans diffiE- 
rentes localités, et non l'échange de créances entre deux payii. 

Quittons les faits déndurés, les abstractions et les Bubti- 
KUs de cet écrivain, et voyous les faits en eux-mêmes. 

L'or et l'argent en lingot varierBient de valeur conune 
toutes lei antres marchandises; mais ils sont troç prdcieni, 
tro|i peu abaBdants pour que' cette variatien soit importante 
et influe aensibiconéat sur la valeur da umnëraiTe. Il n'y s 
guère que les frais de tian^ort qoi font la diffiSrenoe dans la 
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valeur des métaux précieux en liugot d'un lieu à un aulre. 

Quand Paria fait venir des métaux précieux d'Amsterdam, 
le prix de cea métaux eat rehaussé a Paris de tous les fiais de 
transport, etc. ; mais il n'en est pas de mfimc du numéraire : 
c'est la marchandiae qu'il achète qui est chargée des frais 
que coûte le numéraire pour le faire parvenir à sa destina- 

Lorsqu'un Français achète des marchandises en Angleterre, 
il comprend dans sou prix de revient, outre le prix d'achat^ 
les frais de commission, ceux du transport de la marchandiae 
d'Angleterre a Paris, et ceux du numéraire de Pari» ea An- 
glelen'e. Ce n'est qu'après avoir additionné tous cesdébounda 
qu'il peut savoir ce que la marehandiae lui coûte. 

Si, au lieu d'une opération isolée, nous considérons l'eu- 
semble des transactions commerciales entre deux natioiu, 
nous y verrons la source d'une conception moderne, le change, 
qui a procuré beaucoup d'économie et de facilité dans le 
commerce pour les paiements qui doivent se faire d'un lieu 

Quand ta France vend à la Hollande une plus grande qnan- 
tité do marchandises qu'elle n'en reçoit, la Hollande lui paie 
un solde en numéraire. L'on ne Iranaporie pas ordinairement 
le numéraire d'un paya dans un autre, que lorsqu'on ne 
peut faire autrement. Les négociants ont un moyen plus éco- 
iiomique ; c'est l'échange des créances réciproques par les 

Dans l'Iiypothèse ci-dessus, les elTcb sur Paris seront très- 
recherchés à Amsterdam pour payer le solde dil en numé- 
raire à la France. 11 faudra donner, pour les obtenir, un agio 
plus ou moins élevé ; et c'est ce qui fait hausser ou baisser le 
cours du change. Quand le cours du change est à cinq pour 
cent au-dessus du pair en faveur de la France, on donne cent 
cinq francs à Amsterdam pour un effet de cent franrs sur 
Paris, ou cent francs a Paris achètent un ell'et sur Amsterdam 
de cent et cinq francs. 

De son plein gré, J.-B. Say change, en faveur de son sys- 
tème, cette théorie reconnue par l'expérience. Fidèle a son 
principe qae le numëiure rarie de valeur, selon les lieux et 
let eiicoDitaitcei, Murant qnll mt plu ou moins aboodaDt, 
il pt^md, dans l'hypotlièM dont il vbnt d'£tre fait mention, 
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qse le numéraire a moina de valeur à Amsterdam qu'à Paris, 
paiiqu'oo en donne moiai dans celte dernière ville, pour en 
obtenir pJai A»m l'antre. Si cet écrivain n'avait jamais ^t^ 
qu'un hemmede lettrei,on pourrait penser que faute decon- 
naiMance positive, il >'est fait illusian ; mais J.-B. Say avait 
&é fabrioant, et comme tel, il démit connaître ta vërit^. 

Cent francs à Paris et cent francs à Amsterdam sont denx 
cbowB d'é^le valeur ; mais si Amsterdam a. acheté des mar- 
chandises à Paris, c'vst à la Hollande à payer ie« frais de 
transport du numéraire destiné à les acquitter. Ainsi ce n'est 
pas parce que le numéraire a une valeur différente dans les 
deax villes -qu'on donne moins d'argent à Paris pour en re- 
cevoir plus it Amsterdam^ c'est que la Hollande ■ des frais de 
chanea à payer peur opérer le paiement dei marchandises 
^'elTo a règnes. 

Que faot-il penser d'un écrivaiu qtii dénature sciemmeat 
les faits pour soutenir son système, et d'un système qae se* 
défenseurs ne peuvent étaycr que par des faits dénaturà P 

J.-B. Say dit plus loin : u Si les lois des partisans d« la ba- 
» lance du commerce réussissaient à faire entrer i'or et l'ar- 
n f;ent, elles un aviliraient le prix, ce qui les ferait exportsr : 
n ils manqueraient donc leur but ? ii 

Où donc l'auteur a-t-îl tu les métaux précieux avitis dam 
lenrsprix par leur abondance F Encore une fois, il nousdooae 
ses suppositions pourdes réalités, et il s'efforoe de nous fàii<e 
•dmellrc ses rêves comme des vérités I Jamais )e monde cî- 
viliaé, depuis iqu'il existe, n'a présenté I exemple d'ane na- 
tion qui a surabondance d'ur et d argent. Le Pérou et le 
Mexique même n'en ont pas asse£. Naguère ce dernier pays 
demandait à «n emprunter. 

Admettons cependant que la France, ou tout autre Etat, 
puisse, en échangeant ses produits contre des métaux pré- 
cieux, en importer une quantité supérieure a celle dont on 
suppose qu'elle a besoin ; qu'en résulteriiit-il ? L'importatioa 
de celte matière première ne nuirait à aucune de ses indus- 
tries. Voilà déjii un avantage important qui justifie seul les 
proliibitioas, et qui doit mériter aux métaux précieax la pi^ 
Kreuce à l'importation snr tous Jss aatres pnsdvits élrai^m. 

autre allé, le> métnuE piAâenx ne m ddlAwanl 
pn, nriwt si pm de *alenr qu'on prat oon«iddfer «otto vm- 
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riation comme nulle. C'est encore nn BTantage que ne fié- 
aentent pas la plupart des autres produits du dehors. 

Les métaux précieux ne te consomment que fart peu et 
fort leotemeot; on serut donc obligé d'eu faire des épai^es, 
d'en former des capitaux, d'accu muter des richeMM que l'on eit' 
lôrt heureux de trouver au moment du besoin ou au danger : 
voilà encore ud autre avantage que n'ofî&eiit pas les pro- 
duits périssables. 

Supposons que l'or et l'ai^^t dïmiaucnt un pen de n- 
leor par leur abeodance, la France trouverait du béiiéSee a 
ea fabriquer du numéraire pour le louer à l'étranger, comme 
ont &it Tes HotlandaisÀ la fin du XVIIh siècle, qui, à œtte 
ipoque, OBt Tecsé de l'argent par milliards dans les tbad* 
des antres nations de l'Europe- 

>Au reste, les wnsidérations qoe nous Tenons d'émettre sur 
la surabondance des métaux précieux ne sont que spécula- 
tives ; on n'a pas d'exemple d'une nation qui se soit trouvée 
dans cette situation. Depuis plus de trois mille ans, l'Inde 
importe de l'or et de l'argent plus qu'elle n'en exporte, et 
elle n'en a pas encore assez ; car elle continue a eu demander, 
et les denrées et la main-d'œuvre y sont toujours a bas prix'. 

Su louant le numéraire à intérêt, en l'exportant, dirut 
J.~B. Say, le système protecteur manqne le but qu'il se pro- 
pose. Aucunement. Le but du régime prolecteur n'est pas de ' 
l'accapaMT panr thésauriser ; mais pour en tirer profit ; ea en 
formantdes créances productives d'intérêt, on n'en perd pat la 
Titleur, et l'on peut stipuler des ^mqties da remboursement. 
Si J.-B. Say lui prête une autre intention, c'est ^u'il ne l'a pu 
ooDço dans toute son étendue ; on c'est pour loi attribuer un 
tort qu'il n'a pas, aSn d'aveir pl« de uudlîlé k le Jépréciet 
mtoL yeux des lecteurs. 

Du i«ste, nous devons le i4!péMr, le bot da vfgiiiie ^ra- 
tecteur n'est pas uniquement de donner la préférence à lim- 
poitation des métaux précieux sur tous les produita^lMD- 
ften ; c'est d'exciter l'extensioa de la production natioaaie, le 
développement de toas les genre* d'todustrïe», et Veagaxm- 
tatimi de tonte» les daMes cm la population. 
. < Deamaiam k ïltktie éa i'haùe, dit J.-B. Say, eUa noa* 
» an AwKliiat doiBiuidou-lni da l'aigant, asoi ea Smn» 
» hHMsria valtar, car eUe n'as produit pa». > 
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Say raisonoe ici snr des absIraotioDs, des illusions, et dod 
sur des fait*. Il est préférable pour la France de favoriser la 

Production de l'huile dans ses provinces du Midi, que dans 
Italie. Si l'Italie ne produit pas dargent, non plus que la 
France, elle s'en procure en vendant ses huiles aux peuples 
([ni n'en ont pas ; elle aura probablement toujours de l'ar- 
gent par la même voie, et elle pourra conlinuer a achètera 
la France ceux de ses produils dont elle a besoin. A cel 
égard, le passé nous répond de l'avenir ; depuis plus d'un 
Nècle rilaiie en agit ainsi, et les prévisions de J.-B. Say 
ne semblent pas près de se réaliser. 

Dans le même chapirre, vol. 11, page 318 de l'ouvrage de 
Say, noua Irouvoiis un alinéa où il y a autant d'erreurs qoe 
do propositions. 11 dit : 

« 'SMe contrée ne peut fournir aux autres, d'une maniÈrc 
H constante, autre chose que ses produits. >> 

Encore une alTirmalion sans preuve, une illusion présentée 
comme une réalité ! Ou ne trouve donc pas une seule vérité 
favorable au système de l'anarchie commerciale ? Il n'est donc 
basé que sur 1 erreur P Ne sait-on pas que tel pays vend con- 
stamment contre éciis au Midi, et achète constamment contre 
écus au Nord? 11 obtient d'un côté ce qu'il donne de l'autre. 
C'est ainsi qu'il se procure de l'argent et qu'il peut acheter 
ce qu'il ne produit pas. 

a Les marchandises sont payées par des marchandises, » 
dit J. -II. Say, 

Encore une exception présentée comme une rf;gle générale I 
Xoobsavons tous par expérioace que l'on achète constamment 
les niarchandisea avec du numéraire, et que les échanges de 
mnreliandiscs sont esiièiueraent rares. 

" Il faut, pour que les commerçants iFOUveot leur o(nn|ite 
» à faii'c le coiiimei'ce, que les importation empataeja en 
" valeur les e.\p<>ilalHnis, 

Oui. |>->iirleiiihen,iileoj)articnlier;maisilfautbien se garder 
,1e piezidio. eoTnme le fait iu^idiciisement .I.-B. Raj, l'inlérél 
|iiive pour I iiitéièt ^(.■iiéral : ce sont choses fort différentes. 
Le sophiste lei^d ici a faire confondre par le lecteur, les en- 
vois et les retours en marchandises des népiciants, avec la 
balance du commerce général d'une nation, ce qui n'eit.nal- 
lement une seule et môme chose. Let retrôn qtie reçoÎTUil 
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les négocinnta doivent surpasser en râleur leurs envois, pour 
qu'ils y trouvent leur béniSfice, et il en est de miiac d'une 
nation; mais avec cette difli^rence que celle-ci doit exporter 
plus de marchandises qu'elle u'en reçoit, et recevoir plus de 
DQtDdraire qu'elle n'en exporte ; circonstance qui est indiffé- 
rente k l'inttfrétdu commeTÇnDl. 

cNoi» reoeroBt toDjoars du dehors en marchandises, nue 
B valeur lupAioare à celle que nous y avons envoyée. •> 

C'est gëndnlemeDt vrai, par rapport aux comtnerpurtt; 
mail il n'en «gt pat da même par rapport « l'hittfrèt pi^>lic. 
Les importationa de maichanaises ëtrangirei sont pr^udi- 
dablee B l'Etat, noas l'avons d^à anez prouvé; elles ruineot 
ses manufactures, et dimiaueot sa population en amoindrissent 
laproductionintérieQreqniliii assnre ses moyens d'esistence. 

J.-B. Say ajoute : o Ce»t ce qne l'on a fiirt ridiculement 
» appelé une balance défavorable. » 

Jamais on n'a appelé balance favorable ou défavorable le 
résultat des transactions commerciales considérées relatire- 
iijcnt à l'intérêt particulier des commerçants qui s'en étaient 
chargés ; celte expression est réservée pour désigner le ré- 
su liai du commerce général d'une nation envisagé dans l'in~ 
tL'rèt public et économique. 

Ici J.-li, Say déverse le mépris et le ridicule sur ses adver- 
saires en opinion, pour faire admettre par ceux qui craignent 
départager un ridicule apparent ce qui n'est que relatif a l'in- 
térêt particulier, comme une chose d'iotérêt général et poli- 
tique, cl il ne se doutait probablement pas, dans ion illasioa 
de triomphe, que le mépris et le ridicule retombent toi^oais 
snr celui dont les prétentions soot en défaut. 

La suite de ce chapitre de J.-B. Say présente le phrase 
suivante : 

Il On peut entraver les communications des peuples; mais, 
u du moment qu'un tralic s'élabht entre eux, on ne peut 
» faire qu'ils rte paient crt d'autres valeurs que les produits de 
B leur sol et du luiir industrie. i> 

Toujours les mi':mes moyens do fascinations, tot^ours la 
même imposture dite et redite sans cesse, offerte sous toutes 
iea formes, pour en pénétrer l'esprïtdes leotenrs, les j babitan', 
les en iaiàtaar, oomme oainontqtie des pr^ Dgéi absiudea k l'en- 
Jane,àl'ipioraDee,anx hommes iiréfléohis on Bans jotantonll 
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Qnaad les Anglais, lea Français, et toute* les autres nali«ni 
qni ne produiieat pas de l'or, importent oe métal <àam im 
antres peuple^ pour payer tes produits qu'ils y adtètvt, 

Eut-on dire >qii ils paient les toarcbandises étrangb^a orac 
produits de leur sol et de leur iudnstrie ? 
Si, par des affirmalions sans preuves, J.-B. Say espère dé- 
moDtrer que le régime prolecteur se propose nn résultat im- 
possible, il so fait encore il lusioD, car il est absolument en. 
eoatradictioD avec les faits. La prospérité et les richesses de 
l'Inde, de U Chine, de la Fnnoe, de l'Angleterre, etc. , aant 
des exemples^ ptiMTeit BMarenr; etln rsssomisiiMBti 
'~ "* " [oe ïtm peut «pposer b nm sytttnia œ Mut 



18 pas que tons les achats de i 
MËiBt contre du Baméndre? N'est-il pas certain crue *i Hue 
nation Tend plus de produits qu'elle n'en achète, illui matera 
dans les maios e> aaméraire une valeur plu* grande que la 
somati qu'elle aura «xporfée pour ses achats, et qu'ainsi elle 
Boamnléra dn numéraire, au des métaux précieux, autnnt 
4s but du ^r^me protectenr P 

Si le aystèraede l'anarchiecammercialeétaitTrai, la Suisse 
devrait être le peuple le plus riche de l'Europe; la Hollande 
rarait conservé et accru son ancienne prospérité, l'expërimcc 
aurait fait apprécier tes ayanta^ de laliberté du commerce, 
et on se serait hâté de ia rétablir. Au lieu de cela -c'est lecea- 

Pour tf^miner son chapitre, J.-B. Saj s'eSbroe de non 
prouver, ce que personne m lui 'ixnt8aia,'que les **M<"<tit 
de la balance dn commerce ne méritent aucune cooGanoe; 
msM les partisans du r^œe proteateur sont À {nuprèsd'ae. 
cord avec lui à cet égard : ils ne les ont jamais cuMsdrfrA 
comme la représentation exacte de* transaotiom commerciales 
entre deox peuples. On n'a jantaii ignoré les nombiiMue*diF. 
^renées qu'yapporlatem la cotttreiMH]da,ies^dai«tÎMUÏn- 
complètes que lus négociants font à la dootne pour Jet prix 
de lenrs marchandises, les évaluMÏMis etronéet on fiaiidu- 
Imneede* ministres, ete., etc. : les tablaaoK de* npi'i iiIwim 
des donanes n'ent été considérés que comme de* aintçM «p- 
i, qd,|raMdeaHiitieoaadéiparle«oQMdncliu|e 



- m _ 

im^pmàéet 4t la lënlé, pour que radminntrstioD puitM 
^■rd'a^èsoeadMiD^; elles servent tuHout à jmliqiierriiB- 
portanM dM importatioDS et dus expartatlons de telles ou 
telle* «MRàHdtfe»; coonaisMcice qu'il importe d'aoqadiw, 
toute niparCùts 'qu'élis est, pour h dir^|er en coMéqôeBsa. 
C'eat par oe moyea qne denièreBMDt k goiwriiBtuI Snm- . 
(ail l'est apwfnda l'augmentation «niidmUeqn'a^iranvée, 
depui* i'iB*Mti«ii éui machÏM* à ^er le lin, VintMdiMtiM 
en f roDce Aet fib d'&sgleleiTa, et qu'il tend a praadra Iqa 
mesaret le* pki effieww* pMir proton l'ktdiHtrie liiiiliii 
daiM ton fayi. 

Il iQOt^ eonite : v Catte diwniANii de nomtfimefliAil- 
B liquft, but enABglelerreqD'^RnMitt,iDdii)MDnt, Mirant 
B la dactriM de la balance du rnmtrrnn , tus diminutiM 
» d'i^teoee; or, il est de Sût, an eontnûre, ^na januii cm 
D deux payf n'ont plus ricbea ; aotammeut l'AaglBlem 
» qui, dorant oe dix-hniti6me Nèole, a tu donbier lapopu- 
a MtîoB, etc. B 

fini il eanolnt : « Ainai voilà des lui finteapowanfiiientar 
B la muse dm wAaux préaienx d'un paja et qoi ne l'aog- 
n meotent pas ; et Toilà des nations qui ont moins de mëlaiix 
» pn^cieux qu'elles n'eu avaient, et qui sont inixmteitable- 
» ment plus riches. >> 

Si les tableaiii Ao la balance du oommerco ne peuvent 
ofirir avec exactitude l'ëtat des transactions mercantiles eatre 
les (liffiireDtes nations, à bien plus forte raison duvons-nons 
refuser toute croyance aux reiiseigTieroeiits que les sectaires 
ont iiDagimïs sur les sommes de numéraire que possèdent la 
Russie et l'Auglottirre. Il est encore plu; difTicilude constater 
les valeurs en métaux précieux que cliaciine possède, que 
l'état des alTaires commerciales que font entre elles ces na- 
tions. Il sui&t d'y penser un momeut pour se convaîuore qu'il 
est d'une absolue impossibilité d'obtenir des idées exactes Hir 
les quantités d'or et d'argent qui existent dans les mains des 
individus des divers Etats de 1 Europe. Ces objetSM refusent 
à toute espèce d'investigation, et même, sonvent, il* se 0»> 
cfasnt, et quelquefois ils s'euterrent pour ne ^bs reparaître. 
T«ul ca que les eeetaîtM amineià. sur M t^jet, «M «bimm 
un nouveau leom qn'ili tendent à la orëdalÎM. 

Cependant on Gonçoit que l'Angleterre, malgré tea im- 
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mensea riche««e9 en tout genre, ne doit pas avoir beaucoup 
<)c numiîrairc, non pour les inati& incomprdheosibleE et fal- 
lacieuse qu'allègue la secte ; mais pour une autre cause qui 
doit frapper tous les yeux : les voyages des Anglais, leur sé- 
jour sur te continent européen doivent enlever annuellcmeol 
une somme énorme k l'Angleterre, et apporteraient un bien 
grand changement à la balance des importations et des ei- 
porlations, si les dépenses des voya|;eurs y étaient coujpriseï : 
c'est une circonstance qu'il ne faut pas perdre de vue ; elle 
empêche cette nation d'accumuler toutes les rïcbesses que sa 
grande production et son immense commerce lui apportent. 
Des légions d'Anglais quittent leur pays, où tout est à des prix 
exorbitants, pour pouvoir vivre ailleurs avec plus d'aiwiiice, 
de plaisir, ou d'économie, et c'est là un dea grands inconTé- 
nicnts d'une dutto publique effrayante, de la mute de con- 
tributions qu'elle nécessite, de rinâueace des impAts sur le 
pris des denrées et de la main-d'œuvre. 

Ainsi la nation la plus prospère du globe perd les fruits de 
son étonnante production, par l'immensité de l'impôt qui 
pèse sur elle ! Si l'Angleterre veut conserver et accroître sa 
prospérité, éviter, par la suite, une terrible catastrophe, elle 
doit penser siïrieiisement à amortir sa dette ; la concurrence 
des peuples qui marchent airjourd'hui sur ses traces, lai en 
fait une condition d'existence. 

- Voilà un bien haut enseignement pour les économistes de 
toai les (jstèmBB, et pour les ^nv emementa de tentes le* 
natioai, qui sont sonveut si prodiges des ti^sonde l'Ëtat par 
le sot orgueil de primer daiH la balance politique de l'Ea- 

Ainsi. ai l'Angleterre ne conserve pas le numéraire qu'elle 
importe, il n'y a pas lieu de s'en étonner, la cause en est 
bien connue ; et ce n'est certainement pas parce qu'elle re- 
çoit des produits étrangers qu'elle prohibe, parce qu'elle 
échange marcha ndis es contre TtiEircliandises, suivant les prin- 
cipes de J.-B. Say. D'Etprc5 cos cudbiilérations, nous concluons 
que toutes les erreurs dontiRcompusc son chapitre treizième, 
ne prouvent pas ^iic le régime protecteur se pn^xwerait 
un résultat imposuble, si même il se bornait à n avoir pour 
bnt que l'accmnalation des métaux précieux. 
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CHAPITRE Tni. 



Oa devait espérer qn'uQ auteur d'nue ai grande capacité 
allait examiner ce sujet essentiel, dans toute son étendue, d'une 
mniiière frflitctic et profonde ; mais il n'en a trouvé les moyens 
ni dans sa cuise, ni dans sa manière de l'cnvtsafjcr. 

Les (li^ruiisours du régime protecteur expriment avto l'as- 

terminent à repousser les marchandises de l'exlLTieiii- ; f;t ces 
molifs sont puissants, d'une haute importance, h:is<U sur des 
faits nombreux, éclatants, et sur l'expérience de près de 
deux siècles. 

De leur cûté, les promoteurs du système de la liberté du 
commerce, nons annoncent que le plus ^rand bien être des 
peuples serait le résultat de la libre concurrence en aiTaires 
commerciales. 

Comment ces derniers prouvent-ils celte affirmation pro- 

Elidtiijne ? Voiln prJcisfîment ce qui les embarrasse, et ce qui 
is empêche d'aborder franchement la question. Ils sont daus 
l'impossibilité de réfuter directement leurs adversaiics. Ils 

donnent puur tcb. .'.(int des'^its contronvés ; ils n'ont aucun 
argument M)li<le. que puisse avouer une seine logique ; mais 
ils ont puur eux Lt l'adresse, la subtilité, l'enthousiasme, 
et une m;i5sc de jopliismcs et d'arguties bien faits pour dé- 
concerter et séduire les hommes qui na soDt paa habitués à 
ce genre d'argumentation. 

Poe ces ni^eiu, et la publioation d'une immeriSB quantité 
d'ouTrages scieiilîfiqitea «ravent bien fait», toi^oin» entrai- 
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nants ; par le; secours de la presse périodique, des misiions, 
de renseignemeut public, etc. , etc. , ils ont tant dit, redit et 
répété leurs principes, qu'ils out fini par les faire croire, et 
qu'ils sont parvenus à obtenir nne grande infiueuce sur l'o- 
piniou de cette fouie d'bomine« ignorant), légers, superficiels, 
exaltësjde cette foule de gens d^espritWDajugeiiieut;deu- 
Tants sans réflexion et taa» id^qni leur soient propres; de 
cette foule enfin que l'on nomme le public, c'est-î^ini la ma- 
jorité des hommes. 

Cette influence a d<!jà été funeste dans bien des circon- 
Stiiiiccs : n cummenctr pM le traiti! de conimuicc entre la 
France et l'Angleterre, de 178G, qui a iwii6 les lu a nu factures 
françaises à cette époque, el à finir par l'hesilation qu'é- 
prouve le gouveroemenl belge , pour entrer dans la voie du 
régime protecteur que réclame l'industrie de la Belgique. 
Qui sait ce que l'avenir nous réserve par suite de celte cause? 
Souvent les nations, comme les individus, ne reconnaissent la 
vérité que par les désasires que produisent leurs erreurs. 

11 est à remarquer que quand on est dans le vrai, on l'ex- 
pose franche mont, on l'énonce clairement et sans siiblihlé. 

on le présente à demi voilé, ou lui prote un éclat ortifieiuh 
on lead au but par des détours, et on ne monlrc les objets 
que d'an côté. 

J.-B. Say est évidemment dans celte dernière siluntion ; 
il se garde bien de s'occuper des motifs que font valoir ses ad- 
versaires pour repousser les produits étrangers, leur évidence 
aurait jeté trop de lumière sur ce sujet ; loin de là, il en écarte 
ses lecteurs, il en distrait leur attention ; il leur soumet d'a- 
bord des vérités banales que tout le monde connaît, qu'il 
était inutile de rapporter ; mais qui tendent ici à gagner leur 
confiance, et insensiblement il leur présente modestement 
sous un faux rapport une faible partie de la question à ré~ 
soudre, leur montre nne pensée de Chaptal telle qu'elle n'est 
pas, et combat artificîeusemeut la signification tronipcu-.e 
qu'il hii prête. 

J.-B. Say rapporte que Chaptal, Jans son Industrie fran- 
faite, dit : «Ce n'est pas sur fa guaM^^/e b comparé 
n des ^baiM|eS) niait «ar la «•atara dm oi^feti échangés, qu'il 
» coBvioBt d'^blîr les stqialatiMM ctaaaierdRlei aveo lea 
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» autrei ottioi» { o et il fonde «m opinion m ce mIouI : 
« qu'une nation agricole livre poor an millioii do laine à dm 
» natioirBaBn&ctariireteeUe-ciiaTMleqtuHdeeettelriiie 
» îttbnijaéa en dtoSét, va payer la natioD agricole t ■ pvii il 

ajoute : 

« Ceux qui soutiennent cette npiaion oublient que les 
u gaina ou les perles que fait une nation, ausaï bien qa'un 
i> particulier, ne sont point en raisou du poids ou du volome 
u des choses qu'ils donnent ou reçoivent, mats en raison de 
B leur valeur. » 

ËTideutment Chaptal entend parler ici de In valeur des 
draps ; c'est avec cette valeur que l'an paioles laines ; il en- 
teud parler de la nature des objets ^chang& : matière pre- 
miÈre ou produit manufacturé, qui doit être prise eu consi- 
dération en économie politique pour les admettre ou le* 

Que l'ait J.-B. Say pour se tirer d'embarras? Pressé qu'il 
est par la doctrine qu'il veut combattre, pour distraire ses 
lecteurs, Icsentraioer àadmellre son système; poor se donner 
une apparence do triomphe sur un homme d'une grande rd- 
pDtation européenne, il insinue que Chaptal et ses adhérents 
admettent que les gains et les pertes d'usa nation Mot en 
raison du poids et du volume des objets édtaagét, et il oie 
attribuer ainsi au génie judicieux de Chaptal une erreur 
grossière. Quel méprisable moyen ! 

Quand on emploie de piiroils siihterfii(;es pour défendre une 
cause, c'est qu'elle n'offre pas de Lonues raisons à faire va- 
loir ; c'est qne décidément elle est mauvaise. 

J,-B. Say continue : « On dit à ce sujet qu'il y a bien plus 
i> de maiO'Hj'œuTre et de profit KB^oé dans la partie d'étolfe 
Il qui vaot cette somme (un million) que dans la matière 
u première qui la vaut également. Il est passible qu'il y ait 
» plus de main-d'œuvre dans nne partie de drap d'un mil- 
» lion que dans une partie de laine de même valeur ; mais 
11 il n'y a pas plus de pro&t gagué pour la nation, a 

Tel est le principe sur lequel Say élèvo tout l'écbafaudiigu 
de son alimentation : il coacentrâ l'atteotion du lecteur sur 
la comparaiaon de> deux opérationa mercantiles, qua l'on 
peut coBÙd&or, par nne vue mperficielle, oonune donoant 
dwennem^lbéii^ca h la notton, et il m |ardé bien de 
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Théier les d^Taota^s que prétenle la vente Ata matières 
prémices. 

Non, il n'y a pas pins de profita gagaéi dans ces opérations- 
prises isolément, altstraction faite des drcoostaiices et des 
effets qni doivent eo résolter ; mais il y a beaaooapde profits 
në^igés, que la nation agricole aurait pn fidre, at elle avait 
sn tirer parti de sa matière première. Il est i remarquer qne 
la nation maDnlactnriëre, avec nne vslenr en laine de deos 
cent cinquante mille francs et des services productifs, a pro- 
duit une valeur d'un million avec cette somme. Ellea amnis 
de la laine, le moyen de Quadrupler son opération et d^- 
(retenir un grand nombre a'ouvriers. D'un autre cÔté, la na- 
tion agricole n'a produit que pour un million. Si elle avait 
fabriqui! du drap avec sea laines, elle en aurait quadruplé la 
valeur, elle aurait augmenté aea moyens d'esistence et sa 
population. 

C'est pour forcer, en quelque sorte, une nation à cette 
production que le régime protecteur repousse les produits 
mannfacturés étrangers, et admet les matières premières 
qnand il lui en manque, pour obtenir les profits de la fabri- 
GBtion ; et c'est ce qui lui assure une supériorité marquée *nr 
le système de la litierté du commerce. 

Après a voir dressé ses embûches a ses lecteurs, iesavoir em- 
brouillés dans leurs idées, ébranlés dans leur conviction parle* 
moyens que nous avons combattus, el d'autres que nous avons 
négligés, Saylcur présente les conséquences de $ou principe. 

Il Dans ce moment, dil-iJ, nous clicrclioiis à savoir quel 
" commerce est le plus avantaj^cux à la nation en masse. Or, 
i> ce qui lui convient le mieux n'est pas de vendre telle ma r- I 
» chandise préférablement a telle autre; mais de multiplier i 
" ses affaires lucratives et de vendre le plus possible de ses 
>i services productifs quels qu'ils soient, car ce sont eux qui 
11 Ini procurent des bénéfices. Or, le régime qui favorise le 1 
I) pLis li;s iléïi^lnppemcnts de l'industrie et des affaires lu- 
" ci-^tiics, n'ost-il pasceluioiil'onpermetàcbacundevendre 
Il et d iicliuler ce qui lui convient, sans le brider par auoone I 
» proliibitiou, et quelle que soit la marchandise. » 

Voilà des notions bien vagaes, et c'est parce qu'elles sont 
va^pes, qa'ellea ent nne apparence de vérité. Noos allons 
voir qne denj la confiision des idées, elles caebent un sopbiame 
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fort adroitement dt');iiisé : l'intéiél de qoelqaeB n^odints 
mis a la placu du bleu public. Poar appr^er ces penito, 
étudions-les dans les résultait t|n'dl«adoiveDtiiéceuaiieiiiciit 
produire à l'application. 

Supposons que la France,ontoat antre paya, lève les pro- 
hibitiODs et les droits aar les produits ëtraDgers. Toilà les 
différentes brandiea de l'industrie en concurrence, sur la 
ntarchri îutâieDr, arec oelles de toulea lea autres nations. 
Parmi cas industries ëtrangèrea, celle-ci vend ses mARns, 
celle-là ses grains, nue trouièmesesbestiaiiXi une quatrième 
ses cuirs, une cinquième ses laines, une sixl^e ses lins, ses 
.chantres, ses tail«s, nne septième ses tissus de coton, une 
huitième ses soieries, une uenvièii)p ses draperies, une dixième 
sa quincaillerie, à plus bas prix c[ne les industries natio- 
nales : l'une, parce qu'elle est fevoriséepar des circonstances 
locales, l'abondance des honilles, des métaux qui nousman- 
({uent en mrtie; l'antre, parce i^ue chez elle les capitaux 
sont consiaérables et le taus de t'intérit très-bas ; nne autre 
imcare, parce qu'elle a plus d'assiduité an travail, d'indns^ 
Irie. et la main-d'oeuTre à bon marcbé. 

Dans cette situation que deviendront TOtre agriculture et 
vos maoufactures? 

Vous me direz qu'en compeusalion de vos pertes, vos con- 
sommateurs obtiendront tous les produits h meilleur marché, 
qu'avant la levée des prohibitions. Mais pour acheter ces 
marchandises à bas prix, il faut toujours de l'argent, ou au 
moins des produits à échanger. Votre argent disparaîtra par 
les achats à l'evtéi'ieur^ et il n'est pas sùr que les autres na- 
tions voudront de vos marchandises ; soit qu'elles produisent 
les analogues à mcHiidre frais; soit que leur gouvernement 
en ddfende l'entrée; soit qn'ellesne soient pas assez riches, ou 
qu'elles n'aient pas l'habitude ou le goût de les consommer. 
D'ailleurs, pourrez-vous encore produire des marchandises 
quand tous serez écrasés par la concurrence de toutes lesna- 

Si un peuple n'a pas les combustibles fossiles à vil pnx, 
comme I Angleterre; s'il n'a pasd'immensescapitanx, et l'in- 
térêt à un Uux peu éleréj si son industrie n'est pas snpérienie 
à toutet-les autres, il ne peut, sans se miner, admettre la 
libre concurrence. 
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En Tain l'on proclame par tontes les voies de la pablication 
que la libertédu commerce aurait ])ODr résultat la prospàitrf 
detoatea lesnati<»is, cette prophétie ne s'accomplirait pa»i 
bien s'en faut, nona avons lu aux chapitres ii et m que let 
faiti lui sont contraires. Elle n'est donc qu'une notion hypo- 
thétique qni devrait être appnyée sur un calcul de prolùbi- 
lité pour en constater le degré de certitude, et elle ne l'est 
pas, car on ne peut considérer comme telles les idées Tagues 
que nous présente la secte; elle dit : 

a Le M^ime qui fevorise le plus les développements de 
» l'industrie et des affaires lucratives, n'esl-ïl pas celui où l'on 
» permet à chacun de vendre et d'acheter ce qui lui con- 
H vient sans le brider par ajicune prohibition P n 

On ne peut répondre que négativement à cette quettitm 
insidieuse; parce que tes négociants n'agisaenl dans les trans- 
actions eommercialesque pour leur intérêt particulier, et que 
l'intërèt de quelques négociants u'est pas l'intérêt général ; 
parca m'ea adietant a l'étranger ils lui portent profit au pré- 
judice des prodnoteurs nationaux et du bien public, comme 
il a été démontréau chapitre tn. L'elficacité du système de la 
liberté dn commerce pour satisfaire au bien public n'est donc 
qu'une supposition gratuite sans nul fondement; nulle eame 
existante ne nous révèle cet clfet, cette prnsjiérité proniÎM. 
Tout bien considéré, elle tombe dans la catégoricdes learrei, 
des rêves, des clitmêres, et elle poniTait produire, par son 
application, les résultats t» ptnl fonestea ponr la tntgorit^ 
des nations. 

Pour élayer sa doctriiM, J.-B. Sa; tend un nouveau piège 
à ses lecteurs, cl dit : 

•< On ne s'est point avisé de soutenir qu'nne ligne de donane 
» établie entre la Normandie et la Bretagne pourrait être 
u cheuae pour la Bretagne ; mais qu'elle était favorable aux 
» intérêts de la Normandie. Il en est exactement de même 
» des barrières qui séparent les nations. » 

Toilà une des erreurs capitales de la secte. Elle s'obstine 
à no pas voir de différence entre les rapports de deux pro- 
vinces qui font partie du même Etat, et les rapports de oenx 
aalions diffdrentea. 

Deux proTÎneei wnt des divisians da mtee toat, elles doï* 
venl être g^nvernées dans l'intérêt général et non dans leor 
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ÎBtMt matieaUn. Deux Btili, m csntratre, «ont des étran 

colteotici, dirtiiuit*, aépaté», qui te goamaent dan* lenn îd- 
lëréts paHiailien, «t tpâ mnaan ont àa ùtérAti opposé», 
comme denx bommea, deax ^milles. La secte Toedrait-elle 
ohanyer l'wdre de la nature, la loi de conserratioD, l'iBlérét 
paiticalîer?EnteDd-ellequc l'hamme sacrifie sou bten-Atra 
« cehiide Mm ToisinP Ce «erait beau, poétique, romanetqiie; 
mait ce ne serait pas juste, ni même avantageux à l'huma- 
nité, et ce serait contraire à son essence. Tonte chose a ses 
limites, même la Tertu, 

Sans doute, en coDsidërant les choses sous le rapport moral 
et politique, il serait à désirer que la Bretagne Bit aussi 
riche, aussi iodostrieuse, ausai éclairée que la Ntmoandie; 
mais sons le rapport de réoonnnie poUdqtte qu'importe que 
Ic9 richoMM MMenl daiH un lien ou dans nu antre, poum 
que ces lieiix soient l'an et l'antre daas letomtoirede l'Etat, 
qu'ils en fassent partie intégrante? Nous soDunei loin d'en 
conclore qu'il ne faut rien faire pour la prospérité delà ftw- 
tqpie, bien au contraire, mais qu'il ne serait pas juste de&- 
veriser une prorince an préjndice d'une antre, oomme R elle* 
étaient des Etals différents. 

Dam rintérïflar d'une natsMi, il finit Iniwcr finre et laisMr 
paner, comme di*ent las s petaiw» ; mfiis dant nos rdatiou 
avee Fétranger, e'ert absolnment Mal le coo traire ; la loi na- 
turelle de eonaerratioa •'▼ opptM. 

I) ert reconnu qu'on adietant an proda^ear tn prodaita, 
on le &ToriM, on Ini procnre un benéfioe, on lui donne le 
motif néeessaire pour renoar^r sa proihictîoD, on Ini &it 
gagner son entretien, en loi procme le moyen de s'enridiir. 
Faut-il asanrer cet avantage h un eontutoven oa k l'étranger? 
fâat-il que la France donne ce bénéfice a l'Allein^ne, on )i 
tes propres enfants P Prenez-; garde, demain, peut-être, l'é- 
tranger emploiera les richesses qoe vous lui auriez procurées 
pour vous combattre, vous vaincre, tous anéantir ! 

Une nation prise en masse ressemble à un individu : elle 
n'est qu'un seal tout. Considérée sous un antre rapport, elle 
en diffîre entidrenient. L'individu est un itre simple, unique; 
eonnne tel, il ne pent toot finr» pour satttAire ha beamn 
de niomine drilisé. La nation, a t» contraire, est ma itre «om- 
pleiie, composé d'an grand nombre de membm, qui peut ■ 
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produira à peu près tout ce qui lui est nécessaire. Ce qa'no 
citoyen ne peut fuirc, l'autre le peut, et ainsi du reste. 

J.-B. Say dit quelque part, qu un tailleur n'aurait pai d'à- 
vautase a faire lui-mûme ses soutiers ; il a raison par rapport 
à l'individu ; mais il a tort de comparer, en ce seua, une na- 
tion à uu homme îsol^. 

Chez un peuple, par suite de sa nature complexe, la dî- 
visiou du travail s'établit naturellement, etc'cst un immense 
avantage pour sa production, ses richesses et sa population- 
Plus il produit, plus il se multiplie en nombre. C'est une loi 
de notre nature que l'expérience nous a révëlde ; plus les 
moyens d'existence augmentent, plus s'accroît la popula- 
tion; mais, si un peuple, au lieu de créer ce dont il a besoin, 
achète au dehors les objets de sa consommation qu'il pour- 
rait 'produire lui-même, il ne profite pas de sa complexité, il 
se nuit dvidemment, comme nn homme qui reste les. bras 
croisi^s au lieu de créer ce qui lui est Décessaire, nuit à ses 
intfïrris et au liicii-âtre de sa &milte> 

Oi> li: voit, pur eus considérations le r^me proteetenr qui 
oblige un peuple à se sufGre s loi-mime, à produire autant 
que possible les objets de ea consommation, est en harmonie 
avec l'orpiâm'setioD des sociétés politiques ; il .est une consé- 
quence rigODieiMe de la 1<m de conserTation qui les dirige, de 
leur intérêt en ricbesse, en population, en puissance sociale. 

i.-B. Sayett loin de reconnaître cet vérités. Ne pouvant 
les attaquer directement, il y procède de loin d'une manière 
détMiméè. Il semble plnlAt âieralier des prosélitea dans la 
majorité des hommes qu'à démontrer sa doctrine à ceux 

3ui sont capables d'en juf^ ; car ses arguments ne sont que 
es sophismes, et les faits qu'il présente à l'appui ne sont que 
des Faits controuvés; il va noua en fournir une nouvelle 
preuve. Voulant donner un exemple remarquable, éclatant, 
de relîicacité de ses principes, il nous montre victorieuse- 
ment la création, la prospérité d'Odessa, due, dit-il, à la li- 
berté ; et c'est encore une nouvelle supercherie. 

De Id manière qu'il signale ce fait, c'est un prodige extra- 
urdinaire, un miracle opéré par l'application de son système ; 
mais, à cet égard, il j a quelques questions à adresser à la 
seote, dont la solution est trit-^Kupre à redresser ses idées. 
&oy«s-TOM qn'nne ville, dutive d'abord, puisse attirer, 
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par ses prodadîooi et tes oonmmmatioBi, le oommeroe de 

i'EuropoP 

Croyez-TODR «Censément que la liberté du commerce 
puisse créer cette merreille? 

Ne craigoeK-TOu» pu que le désir de propret «79- 
tème ne voua ait fait illasion lur la cause de ce fait t Poor- 
qnoi tel Tillsge qui laisM bire et laiwe pauer n'ofin-tîl pas 
le même phénomène? Si la liberté du commerce est si arao- 
lagcuse, pourquoi l'expérience qu'en ont faite tant de nations 
itiicionnes et modernes, n'a-l-elle pas donné les mêmes ré- 
siiltuts ? Pourquoi les nations les plus éclairées onl-elles établi 
Je rfîgimo contraire ? Pourquoi les peuples qui Tcolent pro- 
liférer, reoonceot-iU a cette liberté? 

Vous ne devez pas lanorer que pendant que la Rnaue Aait 
entourée de donanes, les marcbandises étrangères sonmiSeï à 
des droits sur toutes les frontières, étaient transportées dan- 
destinement du seul port d'Odessa à certaine distance, et de 
là, en hiveri au moyeu de traîneaux glissaient silr la neige 
dans la plus grande partie de l'empire. 

Celte opération frauduleuse à laquelle Odessa doit se pra~ 
spérité, au préjudice de l'Etat; ce monopole du commerce, 
vous le nomracî, par une méprise stupide 011 fallacieuse, la 
liberté du commerce. Voilà commcnl on dénature les faits, 
on trompe le public pour faire prévaloir un système ! 

Toujours dirigé par la même intention, J.-B. Say nous 
entretient ensuite des progrès qui ont accompagné l'alTran- 
oliisscment des eolouiea espagnoles de l'Amérique ; progrès 
qu'il attribue encore par superclieric a la liberté du com- 
merce, et qui ne sont dus qu'à leur émancipation, comme il 
a été démontré au deuxième chapitre de cet ouvrage. Après 
ecl exemple trompeur, l'auteur revient sur les profits de la 
vente à l'étranger des produits bruts et des produits manufac- 
turés, et il réitère que la nation a. autant de bénéfice sur la 
vente des uns que sur celle des autres. Nous avons déjà re- 
connu que ce principe est faux, que ce n'est qu'un leurre 
tendu à l'ignorance des faits industriels, qu'uuc nation a plus 
d'avantage à vendre à l'étranger ses produits, manufacturés. 
Par la suite il tàit remarquer que les bénéfices résultant de 
la vente des produits de difTérenles natures se distribuent k 
des prodaeteore différents : les cnltivatenis on les manu&a- 
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tarieniet il appuie tar cette obHrvation pour es dMmte 



a Paî>q?ii y « tintaot de richenei pignéei par la nation 
» dans l'une et l'autre supposition, la qoevlioa m rtiait ■ 
n ceci : dans quelle classe la sominedei richesses procure-t-elte 
Il à une nation plus de IxHihenr et de puissance P . 

11 Comnie chaque claiw se multijJie à proportion des pro- 
» fits qu'elle fait^ et qne la classe agricole a nue existence 
•> moins précaire qne celle qui s'occupe aux manubctares, je 
a serau portë ï croire (ai la lib«^ d'iudustrie et la marche 
n nalureile des choses n'était pas préférable à tout) que c'est 
n la classe agricole et l'exportation des produits bruti dont 
a l'extension devrait être favorisée de préférence , eumme 
D étant moins dépendante des événements ainsi que des ca- 
B prices des hommes. « 

ffil était prouvé qu'une nation doit être agricole on ma- 
nnfàcturiëre, H elle devait opter entre l'une ou l'autre con- 
dideD, la qaeition de Say serait intéressante a résoudre, pour 
se déterminer en conséquence de sa solntion ; mais comme il 
n'en est rien, comme l'industrie agricole et l'industrie manu- 
facturière penvent exister simultanément dans ic même 
pays, au plus grand avantage de l'une et de l'autre, cette 
qoestlon est au moins oiseuse, et la solution que Say en donne 
ne tend qa'k faire dédaigner les manufactures atin que l'on 
puisse, avec moins d'inconvénients, établir la liberté du com- 
merce. L'aveuglement, l'extravagance des sectaires sont portés 
au point qu'ils se montrent toujours disposés à tout sacriiîer 
pour voir réaliser leur absurde et funeste chimère I 

Les dispositions exclusives en faveur de l'agriculture oui 
toujours été dans les principes de la secte : c'est pour elle qne 
le sfslème de la liberté du commerce a été créé ; c'est parce 
que Qiiesnay s'imaginait que toutes les nations viendraient 
en France acheter ses hiés qu'il a inventé le système de l'anar- 
chie commerciale. 

Ni Quesnay, ni tes disciples, qui lût ont succédé jusqu'à 
nos jmira, n'ont jamais eu des connaissances assez approfon- 
dies des différentes branches derindu3trie,pouraperceToir les 
liaisoni qni exittent entre elles. Ib n'oQt yu et étndid lea 
dioseï fme ko» nn rapport , qne dam mi wnl bnt, la 
libertf du commerce : non comme des phitosopbes, mais 
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nommais» bOBiMs patsioDn&, iufitu^ d'QDe impertinence. 

La pnSlifmice à accorder à l'one ou à l'autre des, branches 
de l'induatria, tient à des circonstance» ex cep lionne! les et de 
localité*. On fait ainsi quand on ne peut pas faire aulrement. 

Que Venise, Gènes, la Hollande aient pr^ftïré io commerce 
maritime, ces F.taU oo pouvatenl pas faire mieux peut-âtrc. 
Lenr territoire élail trop borné pour faire penser aui int<!rêts 
de l'agriculture ; et celle-ci, dans un paya riche, est presque 
toiqoDn auHi prospère quel'étatds Ift science lecomporte. Mais 
dans les «atrei natioiu de l'Europe qui ont un temtoire asses 
étendu, il «enût contraire k fittUrèl féainl d'accorder nne 
distinetion m nue des branches de nnduslrie ; il faut 1m pro' 
tiffif toatag, pour atteindre an plus hant àegté de ptospé- 
riM poenble. 

Imus h «itnalloa acCnelle des cboses, arec la Intte indiif- 
trielle de tons les peuples entre eux, le commerce dit dVeo- 
iiomie ne peut fAui exister à la hauteur où les Elata d'Italie 
et la Hollande l'aTaient éievé dans le temps. Aigonrdliiri) 
pour faire le commerce maritime, il fant savoir créer des 
produits agricoles et manufacturés qui puissent obtmir la 
préférence des peuples ékâguéa ; sans celte condition, i| est 
impossible de sonleirir la concurrmce des autres aatiaiis. 

Pour être sapérienr en industrie ma uufactnri^, il fiint^ne 
l'agriculture et les raines du pays fournissent it prix modérés 
la plupart des matières premières dont les &bnqties ont be- 
soin, et que le commerce leur procure le débouché de leurs 
produits. 

Pour &Toriier l'agriculture, il faut malhenrensement en- 
core dclairer les caltivateurs et leur procurer la possibilild de 
Tendre tcnrs denrées. En égui an vtdnme et au poids des 
prodnctions agricoles, les consoiniiiatenrs qni leur conviennent 
le mienx sont les pins rapprochés, çe sont les populations ma- 
noisotorières et commerçantes dtsbiiet sur le même terri- 
toire. Les terres les mieux cnltiTdes et les pins fertiles sont 
totgonn le* environ* des grandes villes, des villes maanfàc- 
turières et commerçantes. 

On le voit, tont se tient, tont se h'e en industrie ; tontes ses 
p.'jrti'es se soutiennent, se favorisent entre elles; «i l'une 
manque, les entres ont moins de vigueur. 

D'après ces considérations, qoefeotil penser de la fréfi- 
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i«nce que Say et ses adhérents sont disposé à eccord<3r k 
l'aipaultiire? Qoe deriendraient l'Angleterre, ta Belpinieet 
la PrODce, si elles étaieDl privées de leurs manufoctares? Que 
deviendrait leur agriculture si elle était dass la nëce^ 
d'aller au loin chercher la vente de ses prodnitiP La Turquie, 
l'Espagne, le Portugal et la Pologne non» en diient as». 
D'ailleurs quels sont les peuples qui Tondraient acheter ces 
produits? Cnr, par 'cela seul que les denrées sont de pr»- 
mière nécessité, les nations en sont presque toutes ponrrues, 
la Hollaude exceptée. 

Par cetissii de sophismes et de faits controuïés, Say a-l-il 
prouvé que le régime protecteur a tort de repousser les mar- 
chandises étrangères ? a-t-il prouvé que les motifs qui j dé- 
terminent sont insuffisants? a-t-ïl prouvé que les motifs con- 
traires ont plus de gravité et doivent décider la conTÎcta'oD? 
Rien de ce qui démontre la vérité, la révèle, la met en évi- 
dence, n'a été fait. Il ne cherche pas à convaincre, mais l 
nous mysliSer, à nous inspirer une croyance. Il agit en 
apûire, mais non en philosophe. 

Comme sophiste Say est admirable par son adresse et sa 
subtilité ! Et s il n'a pas suivi, dans cette discussion, la marche 
de la logique et de la nuMD, c'ett que sa cbum ett trop mu- 
ruie, et ne lai en a pat firarni les moyens. 
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CHAPITRE IX. 



luun ou «jmmitn chuitu, vol. ii, de air, 
TULÉ : m u UBU niFormiioa sis ■Âiaunium i 
Gtuu, Et ta L'mntÂGi Qtr'tJiiK Miiioii m astiu. 



Od aérait port^ à penser, eo lisant ce titre, que l'aiileur a 
dù être bien embarrassé pour traiter ce sujet, et trouver des 
.ivantages où il n'y en a pas, mais J.-B. Saj a l'esprit trop 
fertile eu expédients, il se met trop à i'aise avec la vérité, 
pour rester en défaut ; et, dans ces situatiou9,(]ui seraient si dif- 
liciles pour tout autre, il n'en est que plus étonnant par l'abon- 
dance de ses ressources et l'adresse avec laquelle il produit 
des illusions qui oot, à la première vue, nae vraisemblance 
bien propre à ébranler les convictions les p|ug robustes, et à 
séduire les faibles. 

Cependant ces moyens insidieux ne peuvent s'employer 
sans précaution, sans y préparer convenablement l'esprit du 
leeleur: il fant beaucoup de fécondité dans l'imajpnalion, 
pour inventer toutes ces ruses et ces notions fausses qui sont 
un peu vraies, sous certain rapport, et il làut beaucoup d'ha- 
bik'té pour ne les montrer que du cAtéfevorable au but qu'il 
se pro|)ose. 

I)ans le cliitpilre iv, que nous allons examiner, l'anleur 
débnte par cette phrase : 

" Après .ivoir diîmontré qu'une nation ne retire pas de la 
» probibition des produits étrangers les avantages qu'on al- 
» tribue à cette mesure, je vous ferai connaître les bien* 
i> Irès-posîtifa dont ce système nous prive. » 

En coasidérant la t&aérité de Say dans le mensonge et la 
bénévolence de ceux qui sont les dupes de son insolence en- 
ren le public, w ne peut s'empêcher de ri». Il n'y a pas 
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une lenle id^e vraie dans toute cette ag{[lom^ratioii de pea- 
fto; etcependuitil oie la affirmer! 

Bien que le titre de ion chapitre quatorzième le ]iro- 
mtt, Sbv n'a pas traité le sujet en question, il u'a pan dît 
un mot des avantages attribuas a la prohibition ; il s'est oc- 
capé de tout autre objet ; cl si, par lu long amas d'ai^ities 
et de jâussctés qu'il a exposées il a chercbé à prouver quelque 
choae, il aeu piutûl pour but de persuader qu'une nation 
gagne autant en veudaut ses produits bruts qu'en vcudanl ses 
produits mauu facturés. Au reste, il ne tire aucune conclusion 
des hallucinations qu'il ëlale avec tant d'assurance, et ter- 
mine son chapitre quatorzième en exposant les dt^savantages 
qu'il attribue à l'industrie manufacluriûre pour donner la 
préférence à l'industrie agricole. 

Après en avoir agi ainsi dans le chapitre quatorzième, il 
ose nous dire, en commençant le chapitre suivant, qu'il a dé- 
montré qu'une nation ne retire pas de la probibition les avan- 
ta|[es qu ou attribue à celte mesure , tandis qu'il n'en a rien 

Id J.-B. Say dit avoir fait ce qu'il aurait dil, ce qu'il au- 
rait voulu faire s'il l'avait pu ; mais il n'a pas osé entretenir 
Kl lectenri des avantages attribués à la prdùUtion. G'eàl 
eu mettre soai lean Jeux dos vériléa «jn'il n'aurait pu ooo- 
tester vicloriensemeDt, et qu'il avait intérêt k laiiser dans 
t'ombre. 

Cette tactique n'est pas sans efficacité, parce que bnncoap 
d'hommes, et même beaucoup de gens d'esprit, lont wavmt 
comme le dindon de la fable de Florian, ils s'imaginent voir 
quelque chose où il n'y a rien, et croient les charlatans sur 

Le chapitre quatorzième de Say n'était guère qu'une in- 
troduetiiriii an tliapitre suivant ; aussi, dans celni-ci, l'auteur 
cntre-t-il de suite on mniière sans prépnration, et nous dit; 

« Quand un commerce s Jlablit entre nous et une nation 
■1 étrangère, nous renonçons à la consommation des produits 
« que nous lui envoyons, pour jouir de la consommation de 
n ceux que nous obtenons en retour. L'effet est prëcis^iciK 
n le raémeque si nous avions-produit les marchandisei Aran- 
a gères Mr nos champs et «ktii nos ateliers ; an find noas 
» ne oonsominon* jamui que ce que sotu pcodniMni : vait 
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'1 il y a d'auez grands avantages à opërer cette coniomma- 
» tion après le circuit du commerce extérieur. » 

Qued'id^svaguesetfallacieuscmentalambiquëes ! ce n'est 
pas ainsi que s eiprime la vi!riti!. Ëst-ii vrai que nous reaon- 
ÇOD9 à la consommalioD des produits que nous envoyons ù 
l'étrangcrP Esl-il vrai que nous en agissaiu ainsi pour jouir 
des produits du dehors P Ëst-il vrai que nous ne OHUommons 
jamais que ce que nous produisons? Jamais on n'a eonçnde 
pareilles pensdes. Quel amas d'erreurs ! 

Jusqu'à prdsenl on a ét6 généralement d'accord que deux 
Etals qui échaugent des marchandises pour des sommes équi- 
valentes ne se font réciproquement aucun tort. Ce que l'on 
purd d'un côté, dit-OB, on le gagne de l'autre : il jacom- 
[lËusntloo. 

Cu principe n'est vrai qu'en théorie, mais il n'en est pu de 
uiL'mu dans la pratique. Pour en âtre convaincu, il sulllt de 
considérer que cette égalité de valeur n'existe jamais en réa- 
lité, et que, par conséquent, on s'uxposc ù de j;raves mé- 
comptes en voulant l'appliqui^r, Ensuite, il fujt avoir égard 
à la nature des marcha [idise^ échmigces dont la vcute peut 
éire plus avantageuse b l'un qu a l'autic, l'ar exemple, si la 
France fournissait ses vins conlre des tisins élran;;crs, elle fe- 
rait une mauvaise opération ; parc^ que les nations qui lui 
achètent ses vins, ne peuvent pas en piudiiire, leur eniiiat s y 
oppose ; elles sont obligées d'en auhetcr contre du numéraire; 
tandis que la France peut élablir chez elle la fabrication dirs 
tissus, et accroître ainsi son iudustiii: et sa population. 

D'un autre côté, il y aurait iucouvénient grave pour deux. 
Etats qui échangeraient continuellement des mai'chaDdisua 
poDr dus valeurs égales ; parce qu'ils se trouveraieut par là 
dans une dépendance noutuelle, et que cette dépendance leur 
serait funeste en temps de guerre. 

On le voit, l'opinion léfjèi'emeut admise que deux Etats qui 
échangent leiir^ pniduits pour des sommes équivalentes ne se 
nuisent pas, est bien loin (rètre vraïe, et J.-B. Say on a pro- 
fité pour faire passer ses lecteurs, d'une opinion reçue, il une 
erreur complète. Toutes les notions que renferme la citation 
de Say rapportée en dernier lien dérivent de oette tutinkin. 

Au fond, noM ae coMommoM que ce que nous ptocbuMBa^ 
dit Say. 
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Oui, quand nous ne consommons que nos propres produc- 
tion»; mais quand nous crinsommons les produits dtrangets, 
il n'en est pas ainsi. Si non? ncliotinis nu ddiors des marchau- 
dises pour une somme plus fuitu qiio la valeur des produits 
tournis 8 l'dtranger, nons lui paierons un solde en numéraire. 

D'où TOUS vient ce numéraire, dira Say, si ce n'est pas par 
la production indirecte ? vous ne produisez ni or, ni argent, 
ïous.ne pouvez les avoir acquis qu'aTGO vos produits, — Mail 
si nous avons fait des lipiirgnes, si noua avons formd des ca- 

Eîtaux, pouvons-nous, sans nous nuire, les ddpenser ? Or, 
I nnmàaire comme les biens-fbnds, fait nécessairement 
partie de notre capital national ; nous ne ponrons pas en fidn 
■atre chose, car il ne se consomme pas. Si noDS «DtamoiH 
notre capital pour subvenir k nos dépenses, nons nons appau- 
Trissons, et nons conrons ï notre ruine. 

VihIb lerdaaltatqDel'on obtiendrait en appliquant le prin- 
cipe fondamental du chapitre de Say. Examinons-en les con- 
séquences : 

'< Les produits que nous n'avons pas du tout, sont pour 
Il nous d'un prix excessif. Sans le commerce extérieur, lu café 
i> et le coton seraient pour la France des produits infiniment 
Il chers, et dont un Français, quelque opulent que vous 
Il vouliez le supposer, ne pourrait pas jouir ; car toute sa for- 
II tune suffirait à peine pour lui procurer quelques tasses 
Il d'un café probablement fort médiocre, qu'il obtieudrait en 
Il cultivant il grands frais des plantes dans nnc serre cbaude. 
Il Eh bien, au moyen du ccmmi-ree ôtranjjcr, une livre 
Il d'excellent café ne lui eoùtt; [ilu! i\m: -10 suKS. u 

soumi^s eu jeu avec loùt l'artilice iningi,i,nblc ; il SL^mble 
que les nations aient un avanlogc immense à avoir des com- 
inuniealions eniro elles, à échanger leurs produits, et que 
.sans le commerce elles no pourraieut ùire heureuses. Cepen- 
dant l'histoire uous présente des faits nombreux qui 
prouvent que ces avantages se réduisent a peu de chose, et 
sont accompagnés de bien iSchens inconTénients, quand le 
régime protecteur n'y met pas de limites. 

Parmi les nations qui ont existé on <|ui existent encore, 
celles qui n'ont que peu on point de relations avec l'étranger 
sont an nombre des plus pacifiques, des plus heureuieïToes 
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plus iaduatrieusea, des plus célèbres. Ce sont elles qui nous 
offreot l'exemple des plus nombreuses popciUitlons. ot de la 
plus longue durée. Voyez les anciens EgvptieiiB, lus Chinois 
et le Japon. 

Sans doTite ces calions ne peuvent filre doiiiii^'s pour mii- 
diles à l()us^^i!j;3r|ls ai|x peuples lie ' ''J''^^ ""^^^ '"^l"'^ 

dons que k niilurc Icur a fsjts.' produirf; ks objets d utilid; 
Ut de luxe, tout ce qui i^st m'craiaiic à i'iiorame civilisii ; 
s'élever à uu iiaul dcgrd irindustric ot di; puisiauce sans le 
secours de l'i^tiauf-er : et elles prouvent qu'une suciclé poli- 
tique peut parveuir il une (Jl auilc civilisation sans de grandes 
relatious au dehors. 

Loin de mai, cepcudaut, l'iutcution de conclure de ces faits 
qu'il iàut borner le eomiuerec, nous en avons besoin pour la 
vente de nos produits, et l'acquisition des métaux précieus, 
dea matièrei premières que notre sol ne produit pas ; mail 
il est à propos de &iie oMKrer qu'un peuple, ponr ton tfco- 
nonie et sa prarpérit^, peut se contenter des prodoctions 
aatareUes et aitinciellea de wm territoire, et restreindre au- 
tant que poaaible wee avantage la consommation des mar- 
chandiMa exoti^ea. L'usage des çrodaita de l'inde est funeste 
à l'Earope depuis environ trois mille ans ; il nous a empêcbé 
d'étudier les .végétaux de notre climat pour satisfaire à notre 
consommation, en augmenter nos arts cl nos jouissances ; il 
nous rend tributaires des contrées intertropicalcs qui nous en- 
lèvent par la nos ricbesses durables, nos capitaux monétaires 
coulre des valeurs épbémÈres. 

Il n'y a donc pas d'avantage pour la France ou pour tout 
autre Etat européen, à obtenir le café a 40 sous : il serait plus 
sage et plus économique do s'en priver, et de remplacer cet 
usage par uu autre que l'on peut satisfaire avec nos produits 
indigènes; et les droits qui frappent cet objet de luxe, ne 
fût-ce que pour en diminuer la consommation, sont donc 
calculés avec sagesse, conformes aux résultats de l'expérience, 
et aux principes les plus certains du la science économique. 

Ici Say tend à séduire ses lecleurt par tous les moyens pos- 
sibles, même par la aensualîté , et à cette efreur il en ajoute 
nue autre qoi n'est pas mm» trompenie : 
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fl De cet avaals^, il en neît an autre, c'est qoe le prodnit 
» étranj^r pouTaut être établi b na prix roiytiqne, et ses 
» consommalean pouvant £tre nombreax, i) multiplie h 
» consommation, et par coosëquent la demande des froàmH 
!> intligènea au moyen deaquela on l'achète. » 

Mcrvd I leii X argument fondé sur une impoatDre ^sriire! 
supposition mensongère et sophistique, les produits achètent 
toujours tes produils, admise par la aeote pour mptifier 
ceux qui n'ont aucune connaissance industrielle. 

On sait que, chez les peuplei civilisés, on achète et on 
vend gëndralement contre du numéraire, et exeeptiomiel- 
lemenf, contre marchandise. Ainsi vendre et acheter contre 
numéraire, voilà la règle générale ; vendre produit contre 
produit, voilà l'exception. Dans le pHS^ de Se;, que nous 
TenmM de citer, le Mphiite dôme l'exceptioD pdar b règle 
généré, et ae &it pat mentrân du reste. Il ne tient pn 
compte des besoins et des bornes de ta cousomoiatjon ni des 
int^li des adietenra dans le choi:t des marchandisea des 
dîfi&artei Mtions, pour les obtenir d»ns les qualités et les 
prix qui leuF conviennent. Il semble, (l'.iprès ce qu'il dit,' 
qu'il suffit de créer des produits pour les échanger contre des 
produits ëtrsDgpen, et il fait abstraction de tonte conditios, 
de loate antre caDâid4!rat)oii. 

Tout ce qu'il aons dit des conleaiix qoe la Fiance fabriqae 
pour échanger contre do café, est an rêve sans fondement 
miaginépour appuyer son imposture par quelque chose qni 
ressemble à un lait. 

Qaaud la France a besoin de café, elle en achète avec des 
espèces; et, quand les producteurs de café ont besoin de 
couteaux français, ils les achètent de même avec du numé- 
raire. Ce n'eat donc pas en consommant du café que la France 
détermine les étrangers a lui acheter ses couteaux : ces deux 
opérations sont absolument indépendantes l'une du l'autre ; 
ceux qui vendent le café ne sont pas ordinairement ceux qui 
achètent les couteaux; et la France pourrait s'appauvrir, 
s'épuiser de numéraire, on achetant du café ou toute nuire 
chose, se trouver dans nue crise Rnancière, comme celle que 
l'Angleterre a éprouvé depuis peu de temps, sans que pour 
Mtte circonstance les autres nations voulussent de sei pro- 
daita. C'est ce qni est orrivd après la traîM de coflunerae 4e 
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I7G6-1787 cDlre la France et l'AngUterre. Le« Âa^aia ven- 
dirent leurs tissas ea France, et ne TOulurant ni »■ viua ni 
ses huiles; comme, d'un antre <Até, lei f rançaii vendent 
leurs vtus à des nations dont îb ne vealent pa» MCerrar lei 
produits- 
Dans le monde mati^riel, Ic9 ventes et les achats sont 
diiteiminés par les besoins et non par les lois mensongères 
(jt ridicules dn monde fantasliqae de J.-B. Say. 

Pour surorendre adroitement ses-lecteura, J.-B. Say leur 
f^t valoir d'abotd l'avantage de l'uKurduecoiDaieiciBleiiour 
nouspiociirer leaolnettexotiqimqae malhenrameiiMBtMM 
avons prit l'halMlnde da conammMr, qae Doni ne poBTena 
pas produin tni» notre clinurt, que nous HMomiMobligdt de 
recevoir dea paya chandi , afin de nous iaiie admettre par 
similitude ceox que nous poaven» emtféctionner, a cet nan- 
» tage,dit-il(le» ba» pri»), qui ert tr ii fr^ yaat dan» leca» 
Il que je vou« cite, se rencontre encore, mais à UB moindre 
» degré, dam tous les eommerces que l'cm&it avec l'ëtranger. 
Il même lorsque noas recevons en ëchan^ des marchandiset 
Il manufacturées que nous pourrions an besoin fabriquer 
» nous-mêmes. Par le commerce nous les obtenons à un prix 
» iiiférieurà celuiqu'eilcs nous coûteraient si nous les fabri- 
II quioos.... Nous les produisons bien toujours, mais nous les 
Il produisons indirectement en produisant les objels que nous 
Il donnons a l'étranger en échange, d 

Que (le ruses, de mensonges et de subtilités il faut em- 
ployer pour fiiire prévaloir uneerrenrl Dans cette intention, 
est obligé de sortir de la réalité, de ne présenter k ses 
lecteurs que des faits imaginaires, des Ineurs décevantes qai 
disparalsbuiii dès qu'on les compare aoz cboHt réeUee> Tout 
l'échafaudage de sou argumentation dans ce cbapitie ivest 
établi sur une imposture : les pcadnita ad>ètent toqjeurs les 
produits, et il en tire comme conséquence nn antre rêve, la 
production indirecte. 

Nous l'aïonsdéjà fait observer, l'avantage des bas prix, tant 
nnlié par Say, ne peut être de longue durée ; l'étranger se 
hâle de relever le taus de ses produits aussitôt qu'il a anéanti 
les iabriques nationales et leur eoncurrencB, et il se gardera 
tàen de se payer en produits de votre industrie, si loi on une 
Min nation voiaine produit leaaoalogne* un peo b meilleBr 
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marché. An reste, achcvoDa de prouver son erreur en cxa- 
minaDt l'exemple qu'il noua donne à l'appui de ses prin- 

'«Ainsi, pour faire sortir d'un exemple cet cifctavnntageuSn 
n je supposerai que (les commerçants achètent pour l'Allu- 
>i ma[>ne cent aunes (ii; taITtîtas iliiiit iiis fruit lie production. 

Cl par conséquent b ].ri:^, soifiit iU- -iOO l[a[n:-^jc siippo- 
>. serai que ce taffetas est vcndn ii l' i ^iiiclDrt -'i'.<Q fraDCS ; 
1) qu'avec celle somme on achète cent pièces de padous ou 
11 rubans commuiiB qui se fabriquent à Elberfeld, et qui. 
H rendoSB Paris, se vendront SOO francs. Nous aurons produit 
11 nos padons en fabriquant du taffetas. Maintenant je sup- 
n poserai que uoug voulions produire nous-mêmes nos pa- 
n dons : on en prohibera l'entrée, et les cent pièces seront 
a fidiriqaées en France où elles reviendront à 600 francs, s 
Admettons que cette opération ne présente aucune rarte 
à la France ; que ce qu'elle gagne d'uu cûté, elle le perde de 
l'autre ; admettons qu'il y ait compensation entière. Il ne 
s'entait pas qu'il en serait de même si ou levait les prohi- 
bitions. £n bonne logique, on ne peut conclure du particu- 
lier au général, et un exemple imaginé à plaisir ne peut 
nous offrir aîicune garantie pour les conséquences que l'on 
veut en lirer eu thèse générale. On ne peut donc en conclure 
que les relations commerciales qui s'établiraient entre la 
France et l'Allemagne sous la libre concurrence, amène- 
raient la même absence de perte, la même compensation. 
Ce n'est là qu'une éventualité infiniment rare, qui est forte- 
ment combattue par les causes d'une haute probahilité con~ 
traire. 

Remarquons qu'ici on suppose que l'Allemagne achète les 
taffetas de fa France. Maïs si elfe n'en voulait pas, que de- 
viendrait le compensation ? Que deviendrait la production 
indirecte si artificieuse ment imaginée par Say? car, ifc est 
bien à remarquer que l'on ne vend pas a l'étranger quand on 

Dana fe monde idéal qu'il s'est créé, tout se fait au gré de 
ses désirs : on produit des marchandises comme si l'on avait 
la certitude de les vendre, et ou les achète comme s'il y avait 
obligation de les acheter ; on ne s'occupe ni des convenances 
dei aabeteon,mdwluniteadeUooiwuiimatï<m: or, onMÏt 
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par eipérience que les choses réelles ne se foDtpaa ainsi. 

Si l'AllemagDa ne leut pas de (afletas, h France sera 
oblîeëe de payer ses padous en numéraire ; il u v aura pas 
d'indemnilâ en services productifs pour ses fabricants et ses 
ODïricrs. Elle emploiera une partie de son capital non en dé- 
penses productives mais improductives, en coiisoiiiuiatioi]. 
comme un haïunic (jui ruiite. 

Recherchons maiiit<:iiaiit s il ii v aiirnit pas plus <1 avantage 
pour la France ea appliquant a I hypothèse de ^ay \t;i priii- 
cipesdu rt'gime protecteur, queii emploi (iiil Ui pi ufiuelioii 
indirecte. I) abord la l'raiite proliterail de i^s veutos tl; taf- 
fetas à l'Allemagne, et fabrii{uurait elle-même les pailnus 
dont elle a besoin ; elle ferait héutîCce des deux cûtés, sur la 
Tente à l'étranger, et snr la fabncation intérieure. 

La «eete ol^ectera : ■ Si uout IkbrïqooiM les padom, ila 
» nota coûteront 600 fraiica;ùnaiHles»chetoiuàTAraiiger, 
Il nooi les obtimdroiupoarSOOfraiica. » 

C'est là niaoïmiir conumB nu îndiTidu, nn D^jpwiaiit qoi 
calcule (OU ÏDtàti privé, et non comme no adminittrateor, 
un économiite, qui ne durent voir en tonte choie que l'inté- 
rêt public. La confusion de ces deux intérêts si différents est 
uu moyea de déception qu'emploie volontiers J.-B. Say, et 
dont beaucoup de personnes sont dupes. , 

Il eal possible que les consomma leurs paieraient les pa- 
dous plus cher dans tes premiers temps de leur fabrication, 
jusqu'à ce que l'expérience l'ail perfectionnée et que la con- 
currence en ait fait baisser les prix i mais, d'uu autre cAlé, ce 
serait une augmentation d'industrie, de richesse, de moyens 
d'exietence, de population : avantages bien supérieurs au bas 
prix des padons ; et, quand bien même les consommateurs 
dovraient Jes payer toujours pins cher qn'ii l'étraneer, ce 
serait uu impôt en faveur de la prodnctïon nationale dont ils 
seraieut lar(;c[neulindemnisésd'ailleun,commejet'aï prouvé 
au chapitre m. 

Voilà ce qui en est de celle merveilleuse invention., de 
cette production indirecte 1 ce n'est qu'une illusion, un sys- 
tème fondé sur une compensation, une éventualité dont on 
ne voit pas. d'exemple. En dernière analyse on n'y trouve 
qu'an moyen dc.mptificatioo. 

Pour «onloiir ion système, il restait à J.-B. Sa; la ras- • 
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MmvtAKfkoumtxtvaçmaiwm, et d'an petit moyen qui n'est 
pu tout a fait innocent, etquicpiuiste à rechercher dans lc9 
mnnfjB» dea dëfenleon du rëgima protectenr, les erreurs 
qoî penvent lenrétre ridupp^, pour les attribuer au régime 
qu'il combat, et 9e donner un air de supériorité et de triomphe. 
A cet égard, il n'est pas resté en défaut. 

ic L'économie que l'on fait, dit Say, en employant une 
n main-d'œuvre étrangère, est exactement pareille a celle 
u aue l'on fait, quand on emploie un moteur au lieu des bras 
i> de l'honune. » 

Entre les deux lermua de cette comparaisoD il n'y a pu da 
parité, l'un est réel, l'autre est ilIuwHre. Une machiDS <pi 
économise le travail de l'homme est favorable à l'industne, 
elle pFOcaro des matchaBdisea à plus bas prix, elle lui permet 
do maltiplier mm TeotM dani l'intérieur et à l'étranger, elle 
éleai DOS joniaBSueea et U ntisfaction de nos besoins à un 

S lus grand nombre deoMMOouuateurs, elleaagmenie la pro- 
action, et par cette Ro^pneatatioD elle procure du travail 
ans hommes ^'elte remplace : elle ne ooAle guère ea^jaini 
eu bénéfice qu elle dcume, et par U elle rembourse son pris 
en peu de temps. 

D'un autre cAté, nous vmon» de voir que la prodaetion 
indirecte est éventuelle et fallacieuse ; que l'emploi de Isi 
main-d'œuvre étrangère, non-seulement ne produit aucun 
avantage, mais qu'elle est ruineuse, nous enlève nos richesse* 
Bccomolées et capitales, ditninue notre production et notre 
popatatioD. Entre les deux termes de la compardsoa de' 
Say, il a'j a donc pas plus de ressemblanee qu'entre l'emor 
et la vérité. 

Cet écrivain n'ignore pas que la répétition du même prin- 
cipe, présenté sous do nouvelles formes, appliqué a dif- 
férents objets, est un moyen trcs-ctïicacc pour séduire les 
esprits inattentifs ou ignornnts des faits, et il ne s'en fait 
pas faute : il l'applique aux padoua, au fer, aux étoiles, etc., 
et il dit, par rapport aux dernières : 

n De deux étoffes parfailemenl pareilles, celle qui revient 
» à 40 francs est moins chérc que celle qui revient à 45, et 
a il vaut mieux l'acheter à l'étranger pour 40 francs, que du 
» la produire pour 49 francs; car,<]aand bien mime nous 
■ domKrioM ik l'Aranger cet 40 frMia m eaptees, il «t im- 
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» pojsible que nous nous les soyons procarës, ou que nons 
» puissions les remplacer, Butrcmcnl que par noi propres 
>i productions. Le commerce avec l'ëtranger n'est qu'un pro- 
11 c^dë ditfëreni pour produire chez soi, et un procédé plu9 
» économique ; autrement l'intérêt personnel ne l'emploio- 

fliifiore nne fois l'inldrât personnel mis à la place de l'in- 
tcîrt'l général ! Que faut-il penser d'une doctrine défendue 
par de pareils moyens? Que des gens d'un esprit étroit, qui 
ne s'occupent que d'eux-mêmes, et jamais de rues plus 
éierées, soient pris dans un tel pïége, on ne peut s'en 
étonner: mais que des gens de lettres, des gens d'une intel- 
ligence développée, des écrivains distingués, ne s'aper- 
çoivent pas que cette supprclieric réïiMe l'crrour qdi l'em- 
ploie, c'esl trop d'(5t(jur(icric ! et Cette ^toiirdurie prouve peu 
de ju);emen( et de injjjque. 

Si ta France n'imite pas l'enfant prodigue, ce ne sera pas 
la iante de g6 noratenr sudacteux et trompenr. Say voudrait 
lui TOÎF acbeter h l'élrangm toos les produits qae celui-ci 
peut lui fennor à plos bas prix qu'elle ne peut les pro- 
duire. Hais si U France ne peat iàlmquer à u bas pris par 
mite de quelque circonstance partioolihv, fint^tdonB paiH- 
m avantage éphémère, pour oblanir pendant peu de temps 
1m produits à bon marché, qu'elle Aore i tonaffiûblinement 
et e la perte ? Faut-il qu'elle kine détruire toDtes le* 
brandies aa ton iuduslrie manufactnrière, unegrande partie 
de sapopuladon, qu'elle se réduise à l'état de ta Turquie et 
de twpagiM? 

La France ne produit pas de métBax précieux. Elle s'en ' 
est procuré arec ses produits ; s'eniait-il, parce qu'elle en 
possède, parce qu'elle s'est enriehie, qa'elle doive les d^ien- 
ser, s'appauvrir, se ruiner ? Et poarqon ('«spawr h OCS dib- 
astres? pour donner à quelque» îwmnie* le plaisir de voir 
réaliser leur chimère. 

Observons des faits que nous avons sauvent sous le* yeux. 
Allons d'abord du simple au composé- 
Un homme possède cent mille francs. En tes faisant valoir 
par rïndastrie, il se procure un revenn de. dix mille franu. 

S'il dépense ses revenus, il n'est pas pins paune, il n'est 
paa pins twia ; nais il me isipradMiee, en es qu'il 
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n'accumule pus des richesses, pour aagmeater son biea-étre, 
et paier à un accident imprëvn. 

Si, BU lieu do dix milla fraoci, il en drfpeaw vingt millB, il 
dimiDue son capital de dis mille francs, «t s'il coutiDae les 

mêmes dépenses, il ae ruine. 

qu'i^Ile Tio prniluit, elle diminue son capital et décline. 

L-A France et l'Allemagna sont en relation do commerce. 
Supposons qu'elles échangent pour 50 millions de marchan- 
disea. Cet échange se balance, il n'y a point de jKrte, ni pour 
l'une, ni pour l'autre. Que la France foumius a l'Allema^e 
pour 50 millioDs de prodails, en reçoive pour 60 millions, et 
en vende pour tO millions à l'Espagne; il n'y a pu encore 
de perte pour elle ; la France pourra même gagner sur la 
revente & l'Espagne ; mak ù «Ib consomma cette nlenr de 
10 millions, elle est en perte, son capital est dimmuë. 

Non, diront les dé&Dsaiirs de la nouTelle doctrine, aile a 
reçu valeur pour valeur : si alla n*a*ajt pas eonsommé les 
produits étrangers, elle aurait consommé lea âîans. 

Grande est la différence, entra dépenser ses rerenns, et 
dépenser sou capital ! cotre consommer ses producliODS, oij 
le capital qui aide à les créer ! 

Supposons que le revenu de la France, c'est-à-dire le bé- 
néfice qu'elle tait par soff industrie, soit de cent millions; 
c'est fort au-dessous de la réalité, je le sais, il n'est pas né- 
cessaire d'exprimer ici un chiffre exact, mais de faire conce' 
voir ma pensée. 

Si, avec 100 millions de revenu, elle en dépense 110 mil- 
. lions, elle est évidemment en diminution de capital, comme 
le négociant dont je vicus de faire mention. Qr, la France 
est ici dans celle sittialioa. Elle a dû donner 10 millions de 
son capital à t'Allemagne pour balancer les 10 millions 
qu'elle a dépensés en produits de ce paya. 

Qu'est-ce qui prouve que la France a puisé dans son ca- 
pital les 10 millions qu'elle a payés à l'Allemagne, me 
dÎM-t-en ? 

Une nùsoD fort simple : la France a àd payer l'Allemi^tnc 
en nnméraiie, et te numéraire fait néoessurement partie de 
961 riehesMB aoconuildes peEmeoentei, comme les fonda de 
terre et fha enooie; parce qne le numéraire est iaconsan- 
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mable par sa nature et aa dmtination, et comme tu) il eit 
uxtrâmement propre à l'accumulatioD des richesses et ii la 
foriuatioD des capitaux. Pour eu d^peaser ia valeur, il faut 
n<^ci!gsai remeut l'échanger coDire des objets de consomma- 
lioii. Cet échange, la France l'a fait avec rAllemagne. Par 
couséquent la France a diminui; son capital, et l'Allemagne 
El augmenté le sien. 

"Préjugé ïulçaire, dirait orgucilieuscmenl J.-B. Say! 
■' Erreur cent fois réfutdu , et stir laquelle ou n honte de 
B desoir revenir si souvent. J'ai dcmontré qu'un capital n'est 
» pas une somme d'argent. » 

Une assertion n'est pas une démonstration, ne vous y 
trompez pas. Vous pouvez bien, par des sophismes et des 
mensonges, faire illusion, mystilier ceux qui ne se donnent 
paï: la peine de vous étudier: mais il u'est pas dans votre 
puissance de dénaturer réellement les faits industriels et les 
conventions des hommes, pour les faire accorder, ainsi 
altérés, avec votre sjitèma. II faut les voir tsli qu'il* sont, 
et TOUS mettre d'acocnd avec Adam Smidt, qui adnnt que 
le munéraira fiiït lomuius partie du capital national. 

Pour embrouiller les notions reçues, mettre la coofiision 
dans l'esprit'de vos lecteurs, il vous a paru convenahle de 
ne cODsidâer comme capital que les avances faites à la pro- 
duction, et d'en séparer les autres richesses, afin que l'on ne 
vit pas un capital dans une somme d'ai^eut; mais cette 
acception arbitraire, mal fondée, ne diange riau a la nature 
des choses, et se réduit à une dimnle de inots. 

J.-B. Say ne se fatigue pas de répéter toigotin la mAme 
chose : c'est sa manière d'iocnlquerseï CTrenra. Tout Miifffs- 
tèm.e est fondd sur une illusion ou un meutoi^e qu'il Boas 
répète encore et qu'il riJsume comme suit ; 

n Tout cela repose sur cette idée mère et fondamentale que 
i> je vous prie du ne pas perdre de vue : c'e^ que, même 
}, lorsque nous Consommons des marcbandises étrangères, 
» nous ue consommons toujours que dis prodoits de notro 
u pays, attendu qu'il nous e«t impcusible de rien acqaMr, 
« soit au dedans, soit au dehus, sioe n'ettaveodes produits 
« de notre pays. » 

Nous avou dàmoatté ailleurs i}M cette doctrine est 
en OHitradiclion avee les fait* et l'expéneoce ; que l'on «ciiitu 
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toule chose avec du nuim^raïre^ et que sans niimifraire, oa 
ne pcul pas achi^tcr. Les i!ch»n|;es lic marcbnndiscs ne se font 
qu'avec les peuples barbares qui ne connaissent pas la nlOD- 
naie, et avec lesquels l'on ne peut faire aulremeol ; mais on 
lie fait des échanges que bien rarement chez les nations civi- 
lisées qui considèrent ces opérations comme dea traniactions 
de dupes. 

Dans loutes les transactions commerciales, le numéraire 
cstmia en jeu. Quand l'Angleterre, ou lont antre paya. Tend 
ses produits à la France, elle repiil des «Jcus en paiement. 
Si elle n'acbite pas liesiniirdiandisi:^ françaises, elle emporte 
les espèces qu'elle a reçues, et la France en est privée. Il est 
donc absurde de préloiulre que les produits achètent les pro- 
duits : c'est nier l'dTidence. 

Quand un navire américain arrive en France avec du cotoa, 
I «end ses produiLs contre écus comme à l'ordinaire, et va à 
Anvers acheter avec ces écus des draps qui sont au moins 
suul beaux el à plus bas prix que les draps français, croit-on 
que la Frauce a acheté le cotua avec sus produits? 

Sa]r dira que le numéraire que la France a donné pour 
avoir 6a colou, elle l'avait acquis avec ses produits. — Soit ; 
maîs,delle sWenrichiei il ne doit pas lui conveniT de l'ap- 
panvrir. En donnant ses métaux précieux qu'elle ne produit 
pas, eUe donne les valeurs (jn'elle avait aecamulée», capita- 
lisées, elle se ruine, elle dimintieson capital, poor obtenir des 
objets de eonsommatibn qui n'ont qu'un moment d'existence. 

En vain Say fait les plus grands eJTorls pour prouver son 
système ; eu vain il appelle à son secours la ruse, l'imposture, 
les arguties el les sublerfages des sophistes, il ne parviendra 
jnmais à le démontrer logiquement : les faits et la raison le 
condamnent. S'il est parvenu à le répandre, à faire de nom- 
breuses dupes, c'est que ses adversaires sesont contentés d'ex- 
poser les vérités, les principes du r^ime protecteur, sans ré- 
futer les raisonnements qui appuient le système de la seclc, 
La grande majorité des hommes n'ont ni le temps, ni la pa- 
tience, ni l'intérêt, ni la capacité de soumottro une argu- 
mentation captieuse a une analyse sévère, pour en recon- 
naître la validité, et, sans cette opération, on ne peut 
apprécier un sjBtëme qui se fonde principalement sur des 
eubtililA intidieiue* trèi-difficilea ii pénétrer ; mai* dévoilei, 
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dëtrniwElei lOpIuHaei, ta doetrioe de l'anarchie commerdak 
u'aan plu de nue, elle l'dcronlera comme tant d'antre* tji- 
tbtpM qui ont mfÀ et dinMua depoù deux b troii mille an», 
ufoi» avoir ^flié Tesprit namaio pendant quelque temp». 
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CHAPITRE X. 



Buxnr su catîiTKE ssmiiiB de i.-i. ut, qui a foui 
Tmt : DIS FkicitmDHS qc'il tAvt ATOta itamt D'ftm 



L'aotenr a'oociipe peu de ce iqjet, il m hâte de nom entio- 
tenirde la oontrebanoe etde« incoaTdmentidespndiitHtionii 
et débute eu ces termes : 

H Quoiqu'il 7 ait des probibitions absal jes par la loi, il n'y 
Il ea a réellement pas par le fait. L'entrée des tilMM de l'Iilde 

et DOtamment des chalea de cachemire est probibée en An- 
i> gluterre, et cependant oq n'y manque ni des châles ni des 
» mousselines de l'Asie, u 

Si J.-B. Say nous dit la v^rit^, il est étonnant que l'Angle- 
lerre souffre ces infractions à ses lois, et ne voie ni les moyens 
de les empêcher, ui l'ayontago qu'il y aurait pour elle d'en- 
eourager l'étahlissement d'une industrie nouvelle qui lui se- 
rait utile pour sa consommation intérieure et la Tente À 
l'étranger. On peut on dire autant lie l'autorité de Tarare, qni 
se croit obligée de fermer les yeux sur l'introduclioa clandêa- 
tine des cotons filés d'Angleterre, qu'elle a prohibés. 

Un gouveruement qui entend réconomie politiqoe, àint en- 
courager, sur son territoire, lei fibricatiom qui penvent lui 
présenter des avantages, et savoir aasarer «es prohibltioDS 
par des visites domiciliaires. 

Je conçois les ridicules clamcurSn les phrases de rbélo- 
rii^ae, le sot apitoiement lies stictaires en faveur des marchands 
qm les subissent i mais il n'en est pas moins vrai qne cette 
mesure esl le moyen le plus efficace pour atteindre le but ; 
que ceux qai foulent bute pieds les lois de leur patrie, ne mé- 
ritent aucun méaagement ; que l'impossibilité qui en ràulte 
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de tain la fraude empêche tes marchandg de s'y Unor } que 
l'on est dispensé par la d'établir plD«ieDr« ligne* da dooaiMi; 
et que ces moyens évitent en grande partie beaneonp (Traties 
încoDTénieats que J.-B. Say signale avec emphase. 

Les écrivains de In secte ont beaucoup exagéré les Incon- 
Ténients des visites dumiciliaires ; maïs, quand cette mesure 
esl bien organistle et convenablement exercée, elle est réelle- 
ment moins vexatoire que toute autre. Il n'est pas nécessaire 
que les employés du fisc soient eouveiit chez les marchands 
pour exerce- une nrveillaiMe anffisfnta. Il «at iàdie de con- 
naître cens qui veudent des mardiai>di«ea prohibéëi ; et c'est 
chei ceux qni sont dtovTOls 00 dénoncés qalbdoirentfiùru 
des visites. 

Aa reste, Toyei l'exemple de la France par rapport i la 
répulsion de* draps belges : l'expAîence tni « prouvé que les 
droits étaient insuffisants et excitaient la contrebanda ; elle a 
admis les visites domioîllaires, et elle a complètement atteint 
son but. 

Tout ce que nous dit Say, à cet égard, est un hora-d'fcuvnt 
dans son chapitre. Revenons au véritable objet de son titre, 
et examinons ce qu'il dit des précautions qn'il faut aroïr avant 
d'ôter les prohibitions. 

Il sent bien que cette entreprisa présenle beaucoup de dif- 
ficultés, et, dans la crainte que leur prévisioa m porte ofae- 

taclo k la réalisation de son systëmeïtieltereliu b Ms aplauii — 

autant que possible. Il veut que le l^slateor n'agisse pas 
•TCC légèretét procède avec réserve, gradatioD, et appelle b 
temjM S ton secours, afin d'éviter des dësastrei aux inaostries 
AabliM Boaa one antre lépsiation. 

Cert fart Imn j mak ces mesures n'empAehent pas l'anar- 
dùe eommerdale d'arar sod effet néoeiMaîre ma In na- 
tioni infinenros en industrie fa cdle daet ellea couenlent à 
recevoir les produits. Pour le prouver d'une manière irrésis- 
tible, quittons lës abstractions et venons aux faits. 

Afin d'éelairor ce sujet et corroborer ce que j'ai dit sur le 
chapitre précédent, il est h propos derapporteriei on exemple 

fresque inconnu, dont la secte se garde bien de parler; que 
on cherche à faire oublier de pins en plus ; que la révolution 
fiwDÇaiM « larâié dans l'omlm, et qui est tTè»-propre à 
pandre beancoop de Inmiire sor ta ijneslion qni noiu oocape : 
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joTeus parler du traité île commerce entre la France et l'An- 
glelerre de 1786. 

A cette ëpoqiie, tes esprits étaient Tivement impressionnés 
par les écrits de Qaesnaj et de ses disciples. Le système de la 
libertédu commerce était déjà très-répandu ; toute l'Européen 
était occupée. 

Pitt, k la téte du ministère anglais, voulut, en ministre 
habile, profiter de cette circonstance, pour obtenir de diffé- 
rentes nations européennes, des traités de commerce avanta- 

Senx à son pays, et il réussit avec le Portugal, la Kussie et 
i France. 

Ses propositions n'étaient pas contraires au principe de 
Quesoay : les produits s'achètent avec des produits; et les 
disciples de cet économiste composaient alors le ministère 
français. De Vergenne, premier ministre, signa un traité qui 
stipulait que les vins français seraient reçus eu Angleterre sur 
le même pied que ceux de Portugal, et que des droits de 
10 et 12 pour cent seraient perçus sur les produits anglais à 
lenr eoti^e en Franco. 

Certes, ce n'était pas là une entière liberté de commerce. 
Onavaitbien pris toutes les précautions que prescrit J.-B. Say 
à la levée des prohibitions : 10 et 12 pour cent de droite et 
cependant, bientAt après que le traité fut signé et mis à 
exécution, la France fut inondée do marchandises anglaises ; 
et SOS fabi'iqaes hors d'activité et près de leur ruine. 

Les Anglais s'applaudirent beaucoup du débouché que leurs 
marcbandisea avaient trouvé en France; mais, habitués au vin 
de Portugal qui est chargé d'eau-de-vie, et préparé pour eux, 
ils trouvèrent les vins français trop faibles à leur goAt, le* 
huiles de Provence plus ch^s que celles d'Italie ; il ne leur 
convint pas de se payer eu ces marchaodises ; de laaoîke 
i|iic lo principe ilc la secte : les produits s'achètent avec des 
produits, se trouvaen défaut, et la France fut obligée de pB]«r 
les (issus anglais en numéraire. 

Si cet état de clioses avait duré, les fabriques françaises 
auraient été ruinées, anéanties ; les populations qui y trou- 
vaient leurs moyens d'existence se seraient dissipées ; l'agri- 
cnlture privée de leur consommation aurait été obligée de dimi- 
nuer les pris de ses productions pour les Tendre an loin. Aton 
- Im bai pris des produits du solde la France annueut probable" 
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ineDi déterminé le» Anglais à lui enleTer ses mnlières pre- 
mières en paiement de leurs fabricats ; alors la France, a:: 
pouvant mieux faire, aurait peut-être ïi!rilablement <!cliflngt; 
produits pour produits ; mais ses richesses nunuent Été con- 
sidérablement dimÎDiiees par la perle d'une graude partie de 
■on DDmAviTe, l'anéantiisetncnt de son iudustrie maunfactu- 
riire, le déiBroiMeiiWDt de son agriculture et de sa population. 
Bile eàt été rédaile ■ l'état de nation agricole, et de bcauconp 
ravalée dani m paigtance politique. Diminution de richesses, 
diminution de production, diminution de population : voilà 
les désastres qui attendent les nations oui voudraient encore 
faire l'essai de la liberté du commerce. Je rappelle ce fait avee 
d'autant plus de ra presse ment, que même tes partisans dti 
régime protecteur semblent l'avoir oublié. 

Il nous reste peu de détails sur ce grand événement d'éco- 
nomie politique, l'ersouiie, que je sache, n'en a bien ob- 
servé les effets directs et indirects. L'assemblée des notables 
en 1788, et la révolution de 89 vinrent immédiatemeiit 
absorber les pensées de l'Europe ; et les écrivains furent peu 
disposés à s'occuper de ce sujet, en présence des grands 
intérêts que présentait la réf^énéralian politique des peuples. 

Ce n'est pa* lii le ■eol lait de l'histoire de notre temps qui 
appuie les principes dn r^me protectear, l'époque du bloous 
«ntineBlai nom en offre ae nenveanx ex«n(dea. 

Par le décret de ITapoléon daté de Berlin, Isa ntMehandises 
de l'An^eterre fiirent prohibées aat une grande perde du 
continent européen. Que s'ensuivit-il P Les besoins des oa- 
tioas Gontinentalet, et l'absence de la cmearrence anglaise 
excitèrent toutes les industries, et en firent naitre de nou- 
velles. Les manufactures déjà établies prirent un immense 
développement i à mesure que Napoléon faisait des con- 
quêtes, il leur Duvr.iït des débouches; celles qui n'exis- 
taient pas sur le continent purent s'étuhlir, la prohibition 
des produits anglais leur était favorable, rendait leur exis- 
tence nécessaire. La rareté des denrées coloniales et leur 
prix exorbitant firent recourir à la fabrication du sucre de 
betteraves, que la science avait déjà découverte. On trouva 
le mojeo d'extraire du pastel la fécule colorante, comme on 
extrait celle de l'iodigo dans les Indes; on chercha à rem- 
placer le ibé, le café et les épiceries par d« produita euro- 
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pdens. Si le blocus continental avait duré quelques années 
de plus, toiitei ces oou»ellea industries se seraient diÎTelop- 
pëcs, nos habitudes se seraient cfinngi^s, et nous aurions 
cessi5 d'£tre tributaires des terres intertropicales. 

La chule de Napoléon et de son système, farorable à la 
liberté politique des peuples, s étë funeste à l'industrie dn 
continent de l'Europe ; beaucoup de nouTelles fabrications 
ont dû être abandonnées, écrasées par la concurrence; elle 
nous a rendu toutes nos vieilles habitudes on consonimationï 
de produits exotir^nts, et nous a soumis de nouyean Bu 
tribut que rbnmanitL-ciiiliséca [>!i)'i k l'inile orientale pen- 
dant cette lonjjiic si'rii; de siècles qui fl'iitend d'une époqoo 
aotéhistorique, sous les Phéniciens, jusqu'à nos jours. 

Toilà deux faits éclatants éminemment intéressants à 
observer sous le rapport de l'économie politiaue I Le blocus 
cootinental d'une part, cl de l'autre la chute Je Napoléon et 
de son système. Les prohibitions ont étendu la production 
d'one partie de l'fiurepe, et la levée de cette barrière lui a 
étë dâaitreiin dan* ses intérêt:) actuels et surtout dans «an 

GnnmeDt coneïlier eaa bits avec les principes du rystèma 
de l'anarchie coininerciale P Dans cette sltoation embama- 
sante, conumuttaMote (M»sî4èi»-freUB ceadeox grandi 6yé- 
nementsécoiHNniqaesP Gomme à ton ordinaire, en se &i)snt 
desilluiioD», en dénaturant les faits, en ne les envisageant 
que sous un rapport, en montrant le faux comme vrai et dis- 
simulant la vérité. 

J'ai regret de me trouver à Cet égard en opposition avec 
un des premiers écrivains didactiques de notre époque. Il 
semble qu'il soit dans la destinée des plus beaux génies de 
perdre leurs facultés, dès qu'ils admettent le fatal système de 
l'anarcbie commerciale. Un défenseur de la secte prétend 
que II le décret de Berlia devint la base du régime indus- 
H triel et commercial de la France et de l Europe coati- 
n mentale, pendant toute la durée de rEinpire. Ce décret, 
s qni mettait l'Angleterre en interdit, faisait tomber les 
n barrières qui séparaient les autres nations. Il établissait 
H une sorte de fédération entre elles contre l'ennemi commun, 
n et il eovrait le continent tont entier, en fermant nne fie. 

s Pour la pramièn fini la liberté temblait renaître de rwoèa 
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Il delà prohibition. Lesdiffërenta Elats européens, smnuia aux 
» tuâmes bis commerciales par la comiuéle ou par Iw traîMi, 
» ne formèrent plus qu'un seul peuple de producteim, etja- 
•> mais le dcveloppement de leurs manufactures ne prit un 
» pins grand essor que sous l'iuBueuca de cette coDcarrence 
» (^ui les auimait tous. Ce furent les plus beaux jonrs de 
» I industrie française, et cependant alors la France possë- 
n dait la Belgique, l'Italie, fa Prasse rliénane, dont les fa- 
» briques de drap, de soieries, de toiles, rivales des nAtree. 
i> loin de nuire à leur prospérité, en reh.-ius^aient l'cïctat t't 
» la valeur. Le blocus continental aurait ouvert l'ère de In 
'I liberté du commerce en Europe, si elle avait pu naître 
» d'une pSDs^ de guerre et de repràaille, comme celle qui 
H avait inspiré l'empereur. 

i> Mais le résultat dëfioitif de ce lystèmo (bt d'accoutumer 
H t'indnstrie eorop^oe à Tins de protection et de tari&. 
B Toutes hm nuumfiwtures prirent un essor immeom, encoa- 
B ra|rfeip>T rezclnnon des prodoïta dont la riTalitd pouvait 
» leur être lM>hi* dangereuse, et par les dëboachâ certains 
B que nous oBrait l'Europe entière, à peu près soumise ji nos 
n armée. Lefer et la bonille de Be^ïque, les toiles de Hol- 
■ lande, les soieries îtalkanei, le* lamet de l'AIlemagae ad- 
a mises tar nos niMchi» comme marchandises françaises, 
11 n'emptehèrent point alon le développement de nos fiibri- 
D qnes nationales ; comment donc a.t-il ftlln, ponr les tou- 
n tenir, après la paix de 1815, des tari& chaque jour aroi»< 
» tantsetairigësconlrecesmémespeuplesdoutlacoDcnrrence 
» n'avait causé aucun préjudice a la France, pendant leur 
n rénnion à son terriloireP Cliacun d'eux s'est enfermé, de- 
n pnis, dans un triple cercle de douanes, et nous avons tu la 
X guerre industrielle la plus acharnée succéder aux guerres 
» politiques, comme si la paix générale était une chimère, 
» une utopie iacapable de se réaliser jamais, n 

Voilà bien des aëceptions I L'autenr prétend que la liberté 
du commerce établie entre la France, la Bdgiqae, t'Itaiie et 
la rive gauche du Rhin, qui composaient l'empire de Napo- 
léon, était favorable ii l'indostrie fiançaise; et qn'dk y a 
trouvé ses plus beaux joun. 

J'ena[q)eUBb lamémMredetowceiixqai, àoBHe^Mqne, 
ont eonnn b sitaatiea indostHelle de la France; ils cerufie- 
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roDt comme moi que les manu factures françaises étaient en 
■oufTreoce, enlravdes dans leurs ventes par la concurrence des 
fabrique» de la Bel|;i<|ue, du ta rive ([auchc du Rhin, etc. 
La fabrication de Verviers prit nae extension immense, et 
rdpandit les draps sur toute la surface de la France ; tandis 
que celles da Sëdau, Elboeuf, LouTier étaient languissantes. 
Les toiles de Belgique, de Hollande, de l'Allemagne; le fer 
et tourles produits qui en sont confectionné à Liège, Namur, 
Salingre, etc. ; les cuirs de Liège, de Slavelot, do Malm(!di ; 
toutes les industries destinées aux grandes productions lut- 
taient avec grand avantage contre les objets similaires que 

Toutes lesindusiries françaises fîtaienl faiblesà cetteèpoque, 
et devaient l'être, après les pertes qu'elles avaient éprouvées 
par suite du traité de commerce entre la France et l'Angle- 
terre en 17B6 ; elles devaient l'être au sortir d'une révolution 
terrible qui avait tout bouleversé, déplacé les fortunes, di- 
visé les propriéti'a, et saccagé Lyon. Quelques-unes d'entre 
elles reprirent ensuite, par les efforts que fit Napoléon pour 
les ranimer, par l'introduction des machines inventées en 
Angleterre, par la création de nouvelles fabrications ; mais 
elles n'etleignirent pas à cette époque la prospérité de leurs 
rivalM du continent, et il faut n'avoir pas vécu dans ce temps- 
li, pour pouvoir imaginer que l'industrie en France était 
■Ion dans ses plus beaux jours, et fût comparable à ce qu'elle 
m1 amonrdliui. 

■ Comnwnt donc, dit le défenseur de la liberté da com- 
» inercfl, a-l-il fidlu ponr soutenir les fabriques françaisM, 
a après la paix de 1815, des tarifs chaque jour croissants et 
>• dirigés contre ces mêmes peuples dont la concurrence 
» n'avait causé aucun préjudice à la France pendant leur 
» réunion à Sun territoire ? ji 

On ne peut répondre à cette question provoquée par l'er- 
reur de l'auteur, qu'en rappelant les faits que je viens d'ex- 
poser : c'est que les fabriques françaises ne produisant pas à 
si bas prix que leurs rivales devenues étrangères depuis la 
paix de 18Id, db pouvaient soutenir leur concurrence, et. 
Ht qui le confirme, c'est qu'elles ne prirent l'exteosioii ^ue 
□oas leur voyoni i prâent, qu'après qu'ellei furent remuas 
à l'abri des pnhibitioiM sMteDuea d** ràîtn domîcilÎRÎres. 
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Ce» faits nOQs pTOnvenI , d'ane part, l'elficacitë des prohi' 
bitions, pour favoriser l'industrie nationale ; gI, d'autre part, 
les effets funestes de la iiberlë du commerce. L'expulsion da 
continent des produits anglais a élé favorable à l'industrie 
continentale. Celle-ci, dans cette situation, prit de l'accroi*- 
s«aiont et cr^a de nouvelles productioiu ; et le i^blÙNment 
des relations avec l'Angleterre lui a été ntUMble par one con- 
currence formidable et l'anéantiMeiiient de am jeaVM indat- 
tricsëlevées pendant le blocus- 
La liberti! du commerce établie par Napolfon entre les na- 
tions qoi faisaient partie de son empire, a été pr^ndiciable 
aux plus faibles, aux fabriques françaises, et ce» fabriques 
n'ont repris leur vigueur que par l'effet du régime prolec- 

Quelles que soient donc les pii^cautions que l'on prenne 
pour lever les prohibitions, on ne [leul, à la fin, empiJcher 
l'effet de l'anarchie commerciale qui élève une ou deux na- 
tioDs supérieures eu industrie ou favorisées par quelque cir- 
coDstauce locale, sur les ruines de toutes les autres. 

Ces liuts «ont plai que Buf&sants pour dévoiler la vérité aux 

Jeux dei honunea eau» prévention ; et si les sectaires refusent 
e la teconiMJtre, o'eit que leat aTenglemeiit eit eztrime. 
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CHAPITRE XI. 



IKJUEL IL Itn SU QUESnOH SI l'or FATOUSB les H19DMO- 



On le aait d'avance, Say était décidé i impranver tout ce 
qoi eat conlraire à sb falale prëaecupatÏDn, ranarchis com- 
metcwle ; et la prohibition de sortie des matières premièreB 
Mt dans cette catégorie. Il cherche à prouver, par des faits 
dénatoré» ou incomplets, tiue cette mesure est inatile on nei- 
nble aox iàbriques qu'elle est destinée a favoriser ; qu'elle 
empêche la production des matières premières au préjudice 
de l'agriculture ; et ïl ue pense pas, dît-il, c'est-à-dire qu'il 
imagine, que les fabriques d'huile ne seraient pas moins bien 
pourvues de graines oléagineuses, si on en permettait la 
sortie, et que la France ferait le profit de l'exportation. 

On s'aperçoit facilement que l'auteur n'a pa^ approfondi 
ce si^et, et qu'il n'^ a cherché que des objections pour faire 
repousser la prohibition d'exportation. 

Au reste, c'est une question délicate à traiter, qui présente 
beaucoup de dilTicullés à l'applicatioD) qui exi^ une con- 
naissance parfaite de l'état des choses ; parce qne deux indus- 
tries nationales sont en présence , et qae l'on peut Dnire ii 
l'une eu voulant protéger l'autre. 

Quand une nation permet l'exportation des matières pre- 
mières qui sont empbyées par ses fabriques, elle s'expose li 
plusieurs incooTéaients souvent très-graves : une nation ri- 
vale peut en &lre une ipécnlation, les lui enlever, soit pour 
las lai revendre, qnind tes prix en seraient exorbitants j mit 
poor en oonbcliaDDer dea produit* qui entreraient entnite, 
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avec grand avanlage, en concurrence avec cens de la nation 
qui produit les matière» premières. Les Âo^laiB en agissent 
souventainsi : ils emploient leurs grands capitaux a cette opé- 
ration eux dépens desnstions moins riches qui n'ont pesatsw 
de moyens pécuniaires pour faire leur approTiuoniiement en 
temps opportun. 

D un autre c&té, la multiplication de tous lei produits agri- 
coles n'est pas susceptible d'une estension indéfinie. Toutes 
les terres ne sont pas propres à certaines productions, et celles 
qui y sont propres ne pcurent en porter tous les ans. Ce n'est 
souvent qu aprâs un long terme que l'on peut en renouveler 
la culture ; quand donc une matière première ne peut so pro- 
duire en grande surabondance pour lus fabriques nationales, 
il est nécessaire d'en défendre la sortie, pour cmpflcher la 
spéculation de se porter sur cet article, et pour favoriser les 
manufaclurea (le l'inti^rieiir eu les leur conservant, lin Etat a 
bien plus d'avantages a vendre des produits manufacturés 
que OBS produits bruts. La production des pmniers emploie 
ans plus pranda quantité de sarnoes {vadnetifi ; iâit vivre 
nue pku nombreosa popnlatiou de fabrioanb et d'ouvrier* ; 
dimto Texistence k des industriet aeoenoiiM, et rapporte de 
pins gros bénéfices que la vante des metâm piemiècM. 
Aussi les nations qui ne sont qa'apic^iiontpanTm: voyei 
la Turquie, l'Espagne, te rojanme de Neple*, la F<irta|p]. 
la Pologne; les peuples manaféctoriers sont riches : voyez 
l'Angleterre, la Belgique et la France. Les causes se con- 
çoivent facilement, quand on considère que les uns ajoutent 
aux productions du sol les bénéfices ordinairement plus forts 
de la fabrication. 

Au reste, avant de prendre des mesures à l'égard de« en- 
traves à mettre à la sortie des matières pfemièn», il inmorte 
de bien considérer l'étal des cfaoMit noD-senleméBt a liati- 
rieur mais au debora; examiner jusqu'à quel point on penl 
aller en faveur de la fabrication sans trop nuire à l'agricul- 
ture ; prendre en considération les capacités des nations avec 
lesquelles on esten concurrence, etc. 

La probibition de la sortie d un produit agricole n'est pas 
toujours nécessaire ; il suffit très-souvent de la frapper d'un 
4roit léger pou mettre tes fahriqnes nationales dans une 
positiom ptos aTantageoM que celle des fidiriqnea Aranfèret. 
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Enfin, il est dm circonstances où il serait contraire à l'intérêt 
de l'Etat d'entraver l'exporlalion du produit par des droits 
ëlefésou des prohibition» : c'est lorsque les matières première» 
M produisent en grande surabondance poar la fabrication in- 
térieure. L'ËspagDe et l'Autriche seraient bien mal avisées, 
ce me semble, si elles empêchaient la sortie de leurs laines. 
Elles ne feraient pas grand bien à leurs manufactures et rui- 
neraient leur agriculture. 

Il est difficile de donner des règles générales par rappMt 
à la défense d'esportation et aux droits à imposer 11 la «ortie 
des matièret pnmièrei, il &tit te dirige suÎTaot les droon- 
ttauces, l'état de* fàbriqne* d'une i>art, et de l'e^ricaltiuQ de 
l'antre. 

Quand l'Angleterre possédait senh, on preiqae teele, Ici 
laines longues, elle avait raison d'en prMuber la veirte k 
l'étranger : ses succès dans la fàbiication aveo de* lune* pei- 
gnées l'ont prouvé ; quand sa fabricalioa en étoffei de laiaea 
peignées a été parvenue au plus haut degré de perfection et 
d'ciilension, elle a eu raison encore du lever la probibittoo : 
elle pouvait alors laisser jouir son agriculture de tousses avan- 
tages , et la laisser prendre tout le développement dont elle 
était susceptible. 

Prohibe!! la sortie de f os matières premières, afin d'em- 
pécber vos concurrents étrangers de vous les enlever pour 
vous lesrevcndre plus tard à prix plus élevés, ou d'en fabri* 
quer des étoffes qu'ils pourront vendre à meilleur marché 
que vos produits similaires ; défendez-cn l'exportation, si 
vous avez la certitude de paralyser l'industrie étrangère qni 
vous porte préjudice; mais prenez bien garde de nuire à 
votre agriculture... Assurez-vous bien si elle no peut aug- 
□Dealer la production de l'article dont vous voulez défendre 
la sortie, et que vus fabriques peuvent employer tous les pro~ 
duits de cette espèce. 

Il ne parait pas que la Belgique pouvait naguère mettre en 
fabriaue tout le lin qi['ellc |irud:jisiiil : si elle en avait sur- 
abondammeut, il lui iiupuitiul d<: i'c.\poL'tGr j mais si, par 
l'invention des machines ii liii^r ie lin, elle parvient a aug- 
menter -sa fabrication ; si sus terres ne peuvent pat eu rap- 

C:er fia» qu'elle* n'en produiaeat si^iourd'hui, il sera d'une 
be éaenMiue politiqiie d'en défendre la «ortié. 
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Il wmblerait que l'on pourrait prendre, pour tiHilet tes 
natières première*, le» mêmes précautions qui sont prati- 

3 nées mm rexpoTtation des grains : admettre un tarif an- 
eisng aaqael elles seraient prohibées !» la sortie ; mais cette 
mesure me paraît encore insuSaante. L'étranger pourrait en- 
lever la récoltevet quand les iMtxeDieraieiitëlewait-deiaiM 
du taux qui détermine la aéboÊO d'exportw, il ne tout 
plus temps d'empêcher la vente i l'eitérieirr, les plOTÎgioi» 
seraient enlevées. 

Quand on se trouve dans une situation telle qae l'on ne 
peut pas prohiber la vente a l'étranger d'une malière pre- 
mière sans nuire à, l'agriculture nationale, et qnand la pro- 
hibition est grandement nécessaire anx manufactures, il vaat 
mieux ne pas favoriser l'agricnlhirc que la fabrication; 
parce que la première peut s'.Kkinncr ficileiucnt à une autre 
culture, tandis que la seconde ne peut pas se livrer à de pa- 
reils changements : ceux qui lilent la laine ne sont pas pro- 
pres a liler le lin et le coton; et les machines qui fitat atte 
opération ne peuvent pas faire l'autre. Cette vérité a acquit 
d autant plus d'importance aujourd'hui, que toutes les opéra- 
tions des manufactures se font par des moyens méoaniqoei. 

Une nation ne peut atteindre a son plus haut période de 
prospérité durable, que, 1° lorsqu'elle peut employer à la &- 
brication toutes les matières premiires qu'elle produit, pour 
ne les livrer à l'exportation que dans l'état le plus avancé db 
marchandises manufacturées, et surtout quand la guerre in- 
terrompra les communications; el 2" lorsqu'elle produit, au- 
tant que possible, toutes les matières premières dont ses fabri- 
ques ont Dcsoin. Malheur aux manufactures qui ne voient pas 
naiire dans leurs environs les matières premières qui leur 
sont indispensables, elles seront dépassées tôt on tard par les 
paj-s étrangers qui les leur fournissent, et quand bien même 
le régime protecteur les défendrait de la concurrence dans 
l'intérieur, elles en souffriront dans leurs relations au dehors I 
Malheur aux cultivateurs, s'il n'y a pas dans leur pays de 
nombreuses fabriques pour consommer les matières premières 
qu'ils produisent, leur succès et leur richesse de'pendenl de 
la fiicilité qn'ils trouvent il vendre leurs produits ! 

Ce wnl la des vérités que l'adiniiiislralion publiaue ne de- 
vrait jamaia perdre de me, pour meltTeàcat^acd, partons 
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les moyens possibles, l'agriculture en harmonie avec la fa- 
brlcatiou. Il ne suffit pas qu'une nation prospère, il faut en- 
core assurer sa prospëi itiS pour l'avenir. 

Malheureusement les gouvernements croient avoir toat 
fait pour l'industrie, quand ils ont pris en considération ses 
r&lamatious réitérées ; ils n'envis^igent pns que les indus- 
triels ne voient que leur intérêt particulier, et non l'intérêt 
général ; ne s'occupent que des choses actuelles et ne jettent 
jamais les yeux sur tes choses futures. Les administrateur* 
doivent faire tout le contraire, et, il faut en convenir, ils ne 
le font guère, IS'cn accusuns cependant pas entièr^ent leur 
ïgaoraDce, leur défaut de pansée, il revient une bonne part de 
ces funestes négligences au découragement que leur inspire, 
aux diOicultée que leur suscita le dAilorable sydèma de 
l'anarchie commerciale, qui jette dam ifiiidëcinaa, tientdana 
l'inertie, des hommes qui n'ont pu le temps de l'étodier, 
de l'apprécier, et d'en recoonattceW &talBi errent*. 

Ce qni se passe en Belgique depuis dix ans en est nn 
exemple déplorable ! L'hésitation que le gouverneinent ma- 
nifeste pour admettre le régime protecteur, conune tontsi les 
autres nations, est éminemment préjudiciableà ce beanpayi. 
Ce qu'il gagne d'un câté, il le perd de l'antre, ce qui rem- 
ptcbe d'atteindre li ses hautes deatinées. 
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UÙMEIt DD DlX-BCmiU CHINTU DB BAT, QUI l FOCK OUÏT 

' FAITS m fiTHrB Dv siaun raoBiiiiif. 



L'auteor débulu comme suif : 

" Après vous avoir c.vjiusÈ les vrais cITels îles prohibitions 
» et des droits d'ealrëe, je dois tous mettre en garde contre 
» certaioi argnments, dont quelqaes-oiiB wiit assez spécienx 
B et doBt cm m Mrt oommnnéineiit, soit dam le*- livras, taH 
a dans lasodAë, poar jmtifier cm mMuraset les lairecon- 
» sidérer comme prolectrioet de* întâritt lutioaan. Tous 
» pouvez n'avoir pas toujours la lëpOBM prête II un manva» 
n aipimeiit ; et, quoique cette réponse sorte néeessairement 
a des principes quand on les a bien étudiés, il s'ert pas inn- 
n lile cependaet qu'on puisse la trouver saos être obligé de 
n recourir 8 de longues niddi la (ion s. n 

On le Toit, l'intention de Say est de former ses diseiplesii 
cette argumentation captieuse, pleine de subtilité et d'as- 
tuce, qu'il a employée et perfectionnée pendantquarante ans 
(le sa ïie, et qui l'a placé au premier rang de» sophistes des 
temps modernes. Ce moyen est très-effieaoe, il faut en con- 
veuir, ses succès dans la propagation de son sntème ne l'ont 
que trop prouvé. Ilesttrès-effleacepoarmyslinerle vulgaire, 
et les gens qui n'ont pas le temps, on qai ne prennent pas fa 
peine de s'instruire de ce pana jvocès qui dure depuis près 
d'un siècle, d'examiner le* plaidajers des parties conten- 
dantes, et d'en porter on jegonent impartial dicté par la 
bonne foi. Mais ee moyen névUelaBoarce d'où it décoale, on 
ne l'emploie qae loraqu'on n'en apasdemeilleor, que lors- 
qu'on a bit dÎTOree avec la tbikid. Cemo]>en ne peut reqaler 

e. 
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les limites de la science ; il ne sert qu'à uuirc aux peuples 
tyai ont la simplicité d'admettre le système qu'il précooise, et 
a égarer l'esprit humain pendant aa certain laps de temps, 
jusqu'il ce que l'erreur, qui n'est pas éternelle comme k vé- 
rité, soit dévoilée par la raison, ou par une éclatante et ter- 
rible expérience qui en liéraontre a tous les yeus les funestes 

Say dit ensuite : <' Une fois qu'où est bien convaincu que, 
>i de quelque façon qu'on s'y prenne, une nation n'exporte 
11 jamais que ses propres proilnits. on des choses qu'elle ne 
» peut aeqiii'iir qii'^ivec si's piodnits, et qn'clle n'importe ja- 
» mais que les ui^iich.indisci qui conviennent le mieux à ses 
B intérêts, on n'attache pas une giaïuie importance à l'argu- 
» meut suivant, dont on se sert sauvent pour élnyec les en- 
» trares qa'on a TOnlu mettre à rinlroduclioD de certaiaB 
» prodaits étrangen. b 

il ml vrai ijn'ane natioD n'exporte que aes produits, ou des 
chose) qu'elle ne peut acquérir qu'avec ses produits ; mais ce 
principe est stàile dauB cette question, il ne prouve rien, 
et, dès qo'ou veut en conclure qu'une nation peut, sans se 
nuire, acheter contre numéraire des produits étrangers, cette 
conséquence est absurde. Parmi les cliosea qu'une nalioDqui 
ne produit pas des métaux précieux, ne peut acquérir qa'avec 
ses produits, il en est une, ie numéraire, qui représente né- 
cessairement se? épargnes, ses richesses accumulées, aoa ca- 
pital productif d'intérêt; et, dès qu'une nation donne lei 
capitaux pour obtenir de l'étranger des objets de consomma- 
tion, elle s'appauvrit, et se met dans la même position qu'un 
individu qui, non content de dépenser ses revenus, dépense 
encore une partie de son capital. 

Le second principe vaut encore moins que le premier ; car 
il est faux qu'un peuple n'importe jamais que les marchaa- 
dises qui conviennent le mieux à ses intérêts. Ce sont lesné- 
(juciants qui fuut les achats des marchandises du dehors; or, 
les négociants n'agissent que dans leur intérêt particulier; 
et, quand ils achètent à l'étranger contre du numéraire des 
étoiles qu'ils introduisent dans leur patrie, ils font tort a l'in- 
térêt général, ils dimiaucut le capital national, ils nuisent 
nus manufoclores de lenr pys, et à la population qu'elles 
'font *ivre. 
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Pour repoutser un raisonnement présenté a l'appui du rè- 
yime protecteur, et que Say reproduit texlndleitiont, tl rap- 
pelle a ses disciples sou grand argumeut, son iddc mûri; et 
fondamentale, comme il In désigne page 340, vol. H, et il dit : 

n Cet argument est fréquemment employt!, et je l'ai pré' 
Il senlë ici sous la forme lu plus plausible et la plus favorable 
>' au syslème probibitif. Mais vous sentirez facilem«ut que 
11 du moment que l'iilranger ne peut ûlre payé di;a mnrelian- 
11 dises qu'il nous fournit que pard'aulres in:ircliandi;ijs fniils 
11 de nos propres serrices proiiuctifs; mnmidi même 
'• en consommant des produits étrangers, a: insit fonjuncs nos 
" produits que nous consommons sous une aiilii: fuinic, il 
11 dcTient indiffL-icnt que nous fassions noii"i(iiiines, ou que 
" nous acliiit ions de l't'traii|;i;r, fùt-co pendant l'elernilé, les 
11 objets qu'il niuis fuijiiiit. Nini? poLiïoiis prendre notre parti 

1) hors le poivre ut la cannelle, qui ne croîtront jamais chez 
11 nous, et dout nous avons vu que l'importation nous eal 
11 favorable, puisqu'elle encourage la production des mar- 
Il chandiaes avec quoi nous payons cette importation. » 

On conviendra que l'idée mère et fondamentale de Say est 
véritablement une idée folle 1 Elle n'est fondée cpiesur une 
illusion ridicule en contradiction avec les Ëiits: 1« prtkdoits 
achètent toujours les produits. Carnous savons tous, paruotre 
propre expérience, que toutes iesmartliaDdiseg s'achètent avec 
du numéraire. Say vent donc nous eu imposer ; et, ce qui le 
pronve, ce sont les moyens de déception qii'il emploie pour 
nous peraueder. On serait tenté de dédaigner une si fausseet 
si méprisable assertion , si elle n'avait trouvé des croyants 
qui peuvent noire aux nations, s'ils y obtenaient la majorité; 
et, pour ce motif, il importe de réduire ît sa juste valeur le 
principal article de leur foi. 

Quand la balance générale des importations et des expor- 
tatious Ëiiles par nne nation n'est pas en sa faveur; c'Mt-à- 
dire, si elle a importé plus de marchandises qu'elle nen a 
exporté, il s'ensnit nécesaairemeut qu'elle a donné la diffé- 
rence en numéraire. 

Je n'entendapasiciiparcettehalanco, le résultat des Tentes 
«I des achats iiMiqués par les relevés des douanes qui sont 
îiMoaipleltiet fraiMuleux ; omis mUb qu'admet Adam Snûdt 
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et qui r^nlte des relations commerciales et autres entre Due 
nation et les Dations étrangères. Il est impossible que la dif~ 
ference qui exisie enire les imponaiions ei les exportations 




rentpasdfis marcbandiaes françaises et emportèrent les écus 
qu'ils y avaient obtenus pour leurs produits. Voyez ce qui su 
pa&se eu Belgique depuis dix an$, les navires étrangers ap- 
portent il Anvers les marchandises de leur pays, reçoivent eu 
retour du nam&aire et s'en retournent sur l'est. 

Quel est donc l'aveaglement de cet homme qui repousse 
r^idence des faits pour s'infatuer de subtilités sophistiques 
qnî n'expriment qne de grossières erreurs 7 

Dans ce chapitre, Sey a porté la hardiessejusqu a l'audace ; 
il ne s'en tient pas, comme a son ordinaire, à la superficie 
des choses ; jusqu'il un certain point, il approfondit son sujet, 
il tâche de mettre sons les yeux de ses disciples quelque chose 

a ni ressemble a nne démonstration 6n règle ; il se croit si s&r 
e ses différenle moveos de déception qn'il ose potisser l'ar* 
gument jusqu'à ses dernières limites ; mai*, aana s'en doaler, 
il s'enfurrc Complètement ; void comme il répondi uns iib- 
jection qu'il riipporte : 

On dil ; >• Si noire nation n'est pRS en iM de créer elle- 
1) mâine ces produits fies étoffes de colon) que tous contentez 
li à tirer du dehors, elle peut en être accidentellement privée 
Il par la guerre ou d'autres évi!nenieuts. Je réponds qu'alors 
>i le inomenl sera Tenu pour notre nation de los créer par 
i> elle-même et avuc plus de peine e! de frais. Le système 
a prohibitif veut l'en priver dès à présent pour ou'elie n'en 
R soit pas privée plas lard, cela n'est pas raisonnable. » 
. Quand on sait cq que c'Mt que de crte uds nouvelle in- . 
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dustrie^ Ie9 peines et l'ai'gent qu'il ea co&te, les condition; 
qu'elle exige pour réussir, s'étendre au point do suffire nux 
bosoini d'une nationi^oQ ne conçoit pas comment il est entrt: 
dans l'esprit d'un homme, qu'un peuple peut ne selivrer à cer- 
taine fabrication que pendant l'élut de guerre. Cette pensée 
est si extravagante qu'on sérail porl:é a croire que Say a voulu 
plaisanter, si ou iii; sayait pas à quel point d'cSgarement l'es- 
prit de système portu une tiitc exaltée et subtile. 

Quand la guerre sera déclarée, où trouver des manufac- 
turiers et des ouvriers qui connaîtront la fabrication des 
étoffes de coton ? Dans cette circonstance et dans fanarcbic 
commerciale, où trouver des fabricants assez inconsidérés qui 
Tondraient et pourraient établir à grands frais, avec la certi- 
tude de les à la paix, des fabriques considérables et 
les machiiiea qa'elle» doivent renfermer ? Ce qui s^ait si pé- 
niblement wos le r^me protecteur avec beaucoup de temps 
et l'aMarance d'être encouracé et de l'être toujours ; de n a- - 
TMr Bucane coacorreDce et de faire une grande fortune, ne 
pent K réaliser lana toutes cei condition», et snrlout avec 
promptitude et eomme par encbantement. On ne trouve de 
pareilles créatioiis que dans le pays des fée». 

Toilk cependanl à quoi se réduit, en dernière analyse, le 
principe foadamenlal de Say. Ce n'est qu'une erreur cachée 
MUS des arguties captieuses, qui offre le -moyen de disputer 
contre la vérité, d'élever une discussion inlerminable quand 
on a l'esprit fertile en expédients et en sopbismes i mais il ne 
parviendra pas à convaincre des gens sensés et réfléchis, qui sni- 
vent le conseil de la sagesse do Uescarles, qui dootent et exa- 
minent avant de croire tout eu qui n'est pas d'une évidence 
irappante et d'accord avec les faits. 

Say continue a appliquer son fameux argument à repousser 
diJférenles objections ; il reproduit entre autres celle qui suit : 
Il Si nous venions ii fabriquer les quincailleries aussi bien 
H que les Anglais et a les établir aux mêmes prix, noua ne 
» leur en achèterions plus à la vérité ; nos fabricants joui- 

■ raient des profits qu'ils font maintenant sur œt article; 
a mais aussi nos fabricants ne jouiraient plusdes profilsiju'il» 
» font sur les marchandises qu'ils leur foumisseet maiato- 

■ nanten paiement de leurs quincailleries. » 

Say a oabUé de nous dire quelles sont le« œarchandHes 
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' françaises quo les Aoglnis conseolenl à recevoir on paiement 
des qaincaillerits qu'ils envoient en Frai^cc. U a que les 
marchBDdiscs se paient loiijimrs avec des moicliandises., et il 
n'apas pris la peine d'obsenov ni reeUenieiit les liansactions 
commerciales se font comme il l'a jmagïni;. Au reste, ce se- 
rait lin grand avantage pour la France, et elle devrait hénïr 
la législation qui le lui procurerait, si elle pouvait fabri<{ner 
des quincailleries comme l'Angleterre, D'abord elle 90 poor- 
voiratl elle-même, et elle en vendrait à l'ëlranger. Voitli deux 
bénéfices bien plus certains que les prétendus profils queGint 
les fabi'icanls français sur les produits que, dans l'imagina- 
tion de Say, ils envoient aux Anglais en paiement desqnio- 
cailleriés qu'ils en reçoivent. Des illusions ne sont pas des 
raisous, et bien certainement avec cet argument les disciples 
de Sa^ alt'ont un bien pauvre moyen de défense en prêtée 

Il n'est pas plus heureux dans l'étrange supposition qu'il, 
fait pour accorder à la libre concurrence, les mêmes avan- 
tages qu'a produits la prohibition des faux d'Allemagni: cil 
France. Il rapporte que : 

a Je sais que quelques produils, tels que les faux à fao- 
)> cher, se sont perfcclionui^s eu France, pnrce que la prohi- 
11 bitiou des faux d'Allemat;nc a permis aux fabricants fran- 
a çais d'en établir avec succès des fabriques, qui, par leurs 
11 pcrfectiounomeuts et leur conciirrence. ont fini par les 
o vendre à beaucoup meilleur marché que les faux d'Alle- 
II magne. Mais on peut prii^unu r que li's mêmes perfectiou- 

» avec plus de profits produire nous-mêmes, lu meilleur 
« moyen d'y parvenir est, peut-Étrc, de le recevoir de l'é- 
» traoger, d'y aceoulumer nos consommateurs. Bieulût un 
u producteur plus ingénieux ou plus adroit que les autres. 
D s'élèvera parmi nous, et découvrira le procédé qui permet 
B BOX étrangers d'en venir à bout mieux que nous. Il en a le 
■ modèle mku tes yeux. Il a l'eacoaragemeut d'nn prix cou- 
» rant dtabli, et nne prime' constamment ouverte en sa' 6- 
» Teur, qui résulte âes frais de tran»M>rt et de Gommisnon 
• tjue le pradaîl étranger est obligé de payer de plus que le 
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Il Kiait impossible a Siiy de donner à ses disciples unebiinnu 
raison pour nueaiitir 1 impression que doivent faire sur les es- 
prits dus fiiils ipii proi bimeril si iiaulemenl les avanlages du 

chie corn merci a lu ]a snperiorild en (oiit'e clm'se, que très- 
gratuitement il lui attribue, et le mojen qu'il cmploiu est 
vraiment incoiicutable. On poul présumer qn« )cs mémeii 
perfectionnoments auraient eu lieu tout de mitoie, dït-îl. Ici 
il met un i!{>;alile une supposition graluile et une certitude, 
ce qui est foi t dilTerent pour ceux qui ne sont pu aveuglés 
par un système, et il ose avancer que le meilleur moyea de 
nous déterminer a créer une chose que nous pouToas pro- 
duire a plus ba; prix, et eu meilleure qualité, c'est de la re- 

clair. c est elbcacu. c est admirable ! sans doute ; mais avant 
de lavoir appris, on ne s en serait pas doutë! 

say oublie que le Desoin est le père tle l'indnslrie : que le 
régime protecteur fait naître le besoin et nous pri^sente de 
grands avantages pour entreprendre la nouvelle industrie qui 
doit le satisfaire. Say oublie qu'un peuple accoutumé à la 
confommalion des produits étrangers no pense seulement pas 
à les créer lui-mi^mei il n'en sent pas la nécessité, il n'encoD' 
nail pHS la fiibricalioii ; et, sous l'anarchie commerciale, il 
n'esl pas oiïerl ii l iutcrét particulier assez de faveurs pour 
compenser les peines, les frais, les chances d'une nouvelle 
entreprise et mettre une jeune production à l'abri de la eon- 
carren ce d'une ancienne qui a prii tous ses développemcnls, 
loue ses perfectionnements, et qui peut faire des sacrifice) 
pour anéantir celle qui lui porte préjudice. 

Say n'est pas mieux avisé en supposant u qu'il se trouvera 
)i bienlût un prodticteur plus ingénieux et plut adroit que les 
Il antres, qui «'élèvera parmi nou», et découvrira le proc^é 
ji (]ui permet ans étrangers d'en venir à bout mieux que 

Il ne peut pas se trouver un producteur pluâ adroit là où il 
n'y a pas de producteurs ; et, quand bien même le prodige se 
inoutrerait, il serait obligé d'aller à l'étranger faire valoir sa 
découverte, pour y obtenir chance de succès. La prime eu m 
faveur qui résulte des frais de commission et de transport que 
doit payer TétHoger, «it trop faible de beaucoup, pour cou- 



Digitizad by Google 



vrir sps r!S|uft^^. sps^dL'||fiiiscs^ i;t srii indiifcr tous les obstacles 

Saj coiiliEiLU sn polémiqiio didadique ovec plus de pré- 
somption que d'adresse. Il semble croire qu'il suffit qu'il se 
prononce sur un sujet pour eutraîner la conviction. On est 
porté à penser que ses succès dans la propagation de son sys- 
tème lui ont donné trop de couriance, et que cotte confîancu 
ait affaibli ses capacités argntieuses. En présence des faits 
lurtontil est embarrassé ; il n'a pour les combattre que de 
miaénblâs assertions a offrir à ses disciples, et ces supposi- 
tions ne peuieul pas satisfaire des esprits sérieux. 

a On aobaerTé, dit-il, que l'interruption qui, dnraotplu- 
B iieun «Dnées de la révolution, a suspendu les commanica- 
D tioDi de ploBienra parties de l'Europe avec la France, a ns- 
■ Inralisé pliuieun arta nouveaux dans ce paya. Je le cron; 
» mais j'ai la coDTictïon qu'aidé par la libô^ d'industrie 
» favorable à leurs progrès, il n'en est pas un qui ne se fût 
H naturalisé de même sous le régime de la libre concurrence , 
» et peut-être en moins de temps. » 

Ses partisans doivent être bien embarrassés de n'avoir à 
faire valoir contre leurs adversaires et contre l'éTidence des 
fiuU qae la conviction du maître ! Ce n'est pas dd moyen de 
penoasion fart séduisaut, et il pravoque le sourire sardoni- 
qne. Cependant il leur fournit un exemple qui est en sa fa- 
veur ; mais cet exemple est un fait d^Jnaluré. 

a La faveur du Bonapnrto, dil-il, des droits énormes 
» sur les aucrts, "'^'il pu natur.ilisiT parmi nous l'industrie 

n lorsque la prix du sucre qui fitait .a '■') fruncs est tombé à 
» 2^ sous. 

a est .1 remarquer que Say n'a p.ns trouvé un sctil fait a 
l'appui de son système ; et quand il lui arrive d'eu citer un, 
on peut toujours être certain qu'il a dù le falsifier pour le 
mettre d'accord avec ses principes. Il en est encore ainsi de 
oelui que je viens de rapporter. Que doit-on on conclure P 
qoecetystème est en désaccord avec la nature des cboses, et 



tpe lorsqa'on l'aura médité avec bonne foi et saine critiqne, 
m aura ikoute d'y avoir adhéré. 
Dn l«npa de Bonaparte, nous ta Aioni aux ei 
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fabricatioD da sucre de betterave. Il n'yaTait que le haut prix 
de cet erticis qui pouvait déterminer à prendre la peine, à 
courir lei chances, à faire la dépense de ces essais. Par Ih 
suite, l'expérience nous a éclairis, l'art s'est perfeotionné, et 
successirement cette industiîe est parvenue au d^ré où nous 
la voyons aujourd'hui. 

Pi:ut-oii en conclure que cette fabrication se serait établie 
et dévelappéi! sans [vs laveurs et les droits élevés de Bona- 
parte? «u scriiil ni,;r l'iividence, la conviction générale, sur 

Apres tr'ni; t'iioqui?, des ilrails tiop fEiiblcs ont laisse dispa- 
railrc cette industrie en liuigique ; des droits plus élevés l'ont 
conservée en France, où elle s'est perfeclionnée ; et c'est avec 
ces perfectionnements et par leur moyen, qu'elle vient du 
renaître Cn Belgique. On sait quelle extension elle a pi isi; 
depuis, quoiqu'elle soit encore loin de sa perfection, et quel 
râle importaut elle est destinée à jouer eu Europe, auand 
elle aura pris tous ses développements. C'est uds réToIution 
■ndastrielle dont on a« préroit pas encore tous les résultats 
et qui nous donne un grand exemple pour nons raconrager k 
étudier les productions de l'Europe, a ne rechercber l'utilité 
comme matière première, comme éléments de nonveanx pro- 
dnits, afin de nous rendre indépendants des terres intertro- 
pîcales. C'est un des grands bienfaits du blocus continental, 
dont les suites peuvent améliorer et embellir notre svenir. 

Achevons l'examen de ce chapitre par le dernier parafé phe 
qui mérite notre attention. 

On a craint quelquefois, ditSajjque l'étraDger, favorisé 
" par une situation plus favorable, ou par l'intérêt del'ai^nt 
M plus bas chez lui que chez nous, ne parvienne à obtenir lu 
>p préférence successivement pour chaque article et ne finisse 
1) par produire tout ce qui nous est nécessaire. M.iis si uuus 
Il ne pouvons payer l'étranger qu'avec nos produits, crfiiridre 
i> qu'il ne finisse par tout produire, c'est craindre (]u il ne 

Telle csl la pensée d'un homme qui ii h,uilE.>mi]iil: la pré- 
tention de conoaitre la nature des lIiuSi^s ! L l'ti.uiger ne mus 
approvisionnera pas gratuitement, il voua vendra ses produits 
aussi longtemps que vous aurez de l'aident et des matières 
premiirct L sa conTOnance it lui dooner en retour. Il rninero 
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vos moDufactDrM, il vous enlèvera vos richc8«e<, il voua ré- 
dui» h l'état de nation agricole, et tout en donaaat râleur 
poor Talaar, votre productioii et votre popoUtiaD nront di- 
iBÎiuiéM moitié. Alon ma» lentirei VextraragaDce de 
Totro ijittiine'; wivil ae sera plœ temps, le mal ma &A, 
et it ne lera pu &cile k tipanr. 

(kl le Mit niDtniMti feqièrejl^aMnRlMndeSardMii 
l'act dnn^intei ne Mm gôèr» prefitaUs w M diM^fafc 
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CHAPITRE XUL 



ti'antetir de s'occupe guère dé ce sujet que pour nous dire : 
«Les traités de commerce aoot basés sur i "opinion erronée 
» de deux gouTernements qui se persuadonl qu'ils font tort à 
» Feur pays en admelffint les produits l'un de l'autre. Il* 
Il croient perdre par les importations, tandis qne les itn^or- 
» talions leuT procurent nécessairement des exportatHma, et, 
u au total, ao accroissement d'industrie. La seule bonne po- 
n litique, économiquemeut parlant, consiste à fh^ter de 
» tout sou pouvoir les commonicatitHU GommereialM, fodles 
H qu'elles soient, poarrva qn'ettes st^nfcoilipatibles Ane la 
» sûreté de l'Etat, et l«s anfrefroM ijti'uo gonverneiuent 
Il peut avoir, h 

C'est toi^ours le même principe od j^ut&t la même impos- 
ture :' les importetiong pMcurant ilAléasairement des eipor- 
tatiaOs. Nbuï aroDs dtija astet déojontrë la fausseté de cette 
jUiaiAVIti assertion; nousn'atons donc pasiiuousTarréter ; 



d'engager 1er dations !< s'entendre pour établir entre eHet 
renareoie eolntnerciale. Pour les y décï^r, il dit : 

u De deux nations, la' plus sage el fa plus éclairée doit dire 
» à l'autre : Vous vouleï m'apportet des mardlabdilbs', et 
» »ous ne vouiez pas que j'en porte chez TOUS ; j'f «onsens, 
» parce qu'une communication imparf&ilâ vaut encore mieus 
s pour moi que l'absencâ de' foattf comiifaniilffEîoa. LwSqua 
B TOUS serez plus éclaii^' T0at-ddm6(titz dos diarehands, de 
a iiiéme'quenoitgtidmett<Mfiii)sTStre(',etTonivtiilBieii'troa- 
» *erw beaucoup mïem. a 




sujet qoa 
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n II est probable, ajoule-t-il, qne ce langage amènerait 
i> uae communication entière beaucoup mieux que ces lon- 
» fue» stipulationg qai réagirent toifiourt, plus onmoïiu, de* 
n sentiments et des cauditiona hostiioB comme des capitnla- 
II tions de guerre. » 

L'Anglolerre serait bien heureuse, si elle trouvait dans les 
nations da l'Europe des dispositions aussi débouosircs, aussi 
HTcugles ! mais ce langage, qui affecte la moddration et qui 
cberche à siîduire, ne parviendra pas à dtfcevoir les hommes 

rantics, ces assuriiiiccs di.'iiu('«s do preuves, ces propli^lîea de 
l'imaginalion en délire. 

5ay a bien senti la diiHculli! de réussir dans son projet, le 
pen de confiance que doit inspirer un système sans fonde- 
ment réel, et, dans une nota ajouté après le texte, il croit 
pouvoir se permoltre une supercherie propre à &ire illusion. 

11 cherche à appuyer son opinion snr celle de M. de Saint- 
Cricq qui. a dit, dans un discours à la chambre des dépota, 
que les traita de commerce n'étaient plus de notre époque, 
parce qu'nne meilleure intelligsnea des intérêts BatuDanx 
prescrit partout d'accorder ce qn aotrefius on regardait comnte 
des fevenT*. 

Say n'a pas compris, ou a affecté de ne pas comprendre le 
ministre qui a trop de lumières en économie pqlitt^ne pour 
jtenser à établir l'anarchie commerciale, comme l'insiDue Say 
pour tromper ses lecteora. 

Non, les traiti's de commerce ne devraient plus être de 
notre époque. Tous tes minislres devraient co nu ail re assez 
bien les intérêts des nafiuns pour les rendre inutiles en accor- 
dant généralement tuut ce qui est compatible avec l'intérêt 
de i'Etat ; mais il serait dilTicile aux madrés diplomates de 
ne pas en proposer anx novices pour leur tendre no piège, el 
abuser de leur ignorance ou de leurs erreurs. 

Ou dit que les traités de commerce sont " 
par (o-quclles deux nations slipuleut ce qi 
iiiul'u;lleincnt; mais .e n'est lo plus souvei 

manière bonnâlc de faire Doe dupe, a a. 
trompe lui-même, ce qui arrive souTent au 
et ignorants. 
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Quand le inîniitre Pîlt vit en 1786 le gouveraeineiit fraii- 
$Bia confid à dçt hommes infatucs da système de l'viarchîe 
commerciale, il leur proposa un tnilé de commerce, et par- 
vint il les décevoir au ^and Branla» de l'Angleterre. 

Ou sait que, dans ce momuntn la France et l'Anglelcrri; 
sont encore en négociations pour le même objet. Laquelle des 
deux nations sera la dupe? je crains pour la France ; parui; 
<|ue, dans ce pays, l'opinion en économie politique n'est piit 
définitivement fixée. C'est encore un mal dû au déplorable 
système de la secle. 

pour acquérir de la prudence, quand il s'agit de si graves 
intérêt! ; mais f tomber une seconde fois, ce serait une prtnvi- 
hiimiliante d'ëtourderie, d'ignorance et d'incapacilé. — S'il 
iaat eu croire les journaux, les clauses sej aient à peu pré; lo- 
luAmes qu'en 1786. 

Que le ministère français y prenne garde, il y va de sa ri^- 
pnlation, de l'aTenir de la France. Qu'il se défie de celle pré- 
tendue opinion publique qui pourrait bien n'i'^tre que celle 
des sectaires. Qu'il consulte au moins M. de Sniiit-Ciidj dont 
l'expérience est d'ane sî grande autorité, ou pliitbl, dans tu 
doute, qu'il s'abstienne. 

Il n'était pR9 inntile de présenter au lecteur quelques cou- 
sidératiens sur te» tnllés de commerce dont Say ne dit que 
quelques muta. Il a abandonné son sujet pour en revenir en- 
core anz prohibitions, et force nous est de le suivre. 

«Il 7 a plusieurs pays dans le monde, dit-il, qui admettent 
n les (oandiaadises des autres nations, sans s'inquiéter si les 
» antres nations prohibent ou ne prohibent ^as les leurs , 
B lans jamais exieer même qne l'on Ate ou qu on réduise les 
B droits que l'on fait supportera leors produits. De ce nombre 
D «ont la Chine et tous les Etats asiatiaoes et a&ieains; les 
■ paye de la domination turque, et les colonies nuiTellement 
» indépendantes de l'Amérique. Personne que je tache ne 
a s'est avisé cependant de prétendre <|ue cette commonica- 
» tion ne soit avantageuse à ces pajs-la. » 

Say ne nons dit pas explicitement de prendra ces pays 

CT modèles, mais il l'insinue, il nons les préiente comme 
reax dans l'anarchie commerciale, et m garde bien de 
a'occaper des tnotifi qui déterminent cet vastes réfiom de 
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la haute Asie, de l'Afrique, de l'Am^ique, à en agir comme 
îla ODt fait jusqu'à présent, afin de leur laisser plus de sin>i- 
litude avec les peuplas de l'Europe dans l'esprit du lectéw- 

Si même ces nations vivent dans l'anarchie eommeroiùdv, 
ce n'est pet parchpiXi ]>Br déCenninatjoii réfléchie, et il n'est 
guère ponsibU qu'il en soh aulremeott «lÙTaot les circonstances 
ai elle» se trouvent. 

Le aptème prohibitif ne pouvait PU Ab« conçu dun« les 
Cfuitr^eà de U hanlç Aûe, pai \» auùlleure de toutç* les rai- 
MUS : c'est que, jusqu'à présent, ellei n'ont pu en sentir le 
be«oin. Lorsque, dsjisceUe partie da (lobe, la politique juge 
les relatioDi lulematioDabg dangereiue* à ses vue», gUe dé- 
fend toiulç ta^its dp fODupDiucations an dehors, sauf de 
fiûbl^ diStogfinm ^ Ç«tte loi gigitfiia i f^ttt ainsi qu'est agis- 
sant UCItiae et l^Jjipop. 

Des peuples stationnsires, eztrémem^t attaché à leti» 
ancïentief mgeuTs, b leurs habitudes, h leurs usages^ qui pro- 
duisent en surabondance tout ce qui est oécessaira a leurs 
différents besoinsj qui, depuis trois mille ans, voient toutw 
les nations ciyilis^ s'empresser à aller chercher lus prodniU 
de leurs mU et^ leur^ industries, ne peuvent, a t'exceptiov 
des métaux précieux, faire usage des produit^ ^tranf^rSgpw 
oooiâjueDt, ne peareot nuire a lenr induslrio naijonalq, ni 
penser i ^teUir des probjJntionj. H Vfft i/fae pai ftw m aat 
m'ik diffèrent det £itf opéfu» an cala font» sn tonte «itw 
cbose. 

par une raûw oantrfure. Un Sorop^ens, habitués depuis 
twt ds «ièclss «us produits Arangçilf «oumis à l'influence 
dçs femmes, au^ ricMSitudi^ (le lanode, dirigés par l'iacon- 
stance de la vanité, doQueut la préfôrence aux productions 
du dehors, et leurs lois doivent être conçues, eu conséquence, 
en faveur dt; leurs iijdusdiea nation aies. 

Quant aux pays de la domination turque, nous avons <léjit 
fait remarquer au deuxième chapitre de ce livre que raDarr. 
ctiie commerciale y avait été conservée par l'ignorance et 
l'orgueil des Turcs, et qu'elle avait contribué a la ruine de 
leurs manufactures. 

Si, niaiutraant, poiurechercbonslesçansegayi aginentw 
le» déterminations (Ips eplouiet eart^féw^ fumifipin, 4 
uf nntitm* ^ VÂp^iqw, mm kt tmivarm» pai rappwt k 
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aoas, à cerUiiu éfftrd», ce que imb) avoDS ^të, ce que nous 
ununee encare par rappwl h llade orientale, tributaires de 
l'industrie étroogère. Ëlleaoot imgtortë d'Europe nos mœuri, 
noa habitodei ; noua leur avoM impoië oos produits manu- 
facturé i elieiont été réduite* a l'industrie agricole dont elles 
uous livrent lei production). Daai leurëtat de eivilisatian, 
manquant de hras pour l'agricutlare, elle) ne peavent établir 
l'industrie maDufâclurière qui exicr encore plus de main- 
d'œorre ; elles out dû rester dans 1 auarcfaia oamMerask. Il 
leur est doue impossible de suivre oa autre rrigioM iouai 
mique que celui que les circoastaneea locales, lear ëtat ^ei- 
rilisatiou, leur ont donné. Voila pour^mu personm net'est 
avisé d'improuTBT la marche qu'il» Buivent. 

Pour acbever de développer ces vérités, examinoDi ce que 
J.-fi. Saynods dit de l'état de BueDOS-Afres. 

a Le nouveau paja de Bueitei-Âyrea, M os exiger de rëci- 
u précité, iàit aa oommeica wastageux anc l'Angletetre, 
B at loi eBMie wm ^uautilé «OBstdéraUe da aùn, oc eriiu, 
aderaif. Or, supocwa qae Im BMnet-ljnao») ■ain^dea 
» ftiMipM 4n tjMmù raolaiif, Toalawat tui bâta jonr fi- 
» TewaarfëtoUiiii iwil ctoKeuKto ini n faa tnwe dolnue 
D et de «Dtan, M qo'ib ■'«vieaeMt en ooaaiqwee de Aé- 
a fendra la sertie de launptedtiiubiali, «I llaipertatioBdn 
B BMnfaaDdiMt anglais; «t'arri*eMut41F Poiir payw chè- 
» rement de rouivaiiei Aoffia, ils reooaoe niant «us £uûlei 
» proSti qoi leur font oSèrts par la uatara de leur pays et de 
» leur industrie. » 

Cette «apposition est très-adroitement imaginé pour faire 
illusion : elle resienible à un &it, elle est placée daus dea 
circonstances qui militent en Ikveurdela liberlédu commerce, 
et elle est Irèfr-propre a tMuire lea e»>rils superficiels, et à 
leur faire déduire la conséquence, que leatiatiiMia de l'Europe 
n'ont rien de mieux k faire que de renoncer au régime pro- 
tecteur : mais une snpposïtion n'est pas une réalite, etcequi 
est avantageux dana un état de civilisatioo peu avancé, est 
funeste quand la civilisation a pris plus de maturité. 

Les Buenoa-Afrienifont ceau'ils peuvent, ce qu'ils doivent 
bire dans leur utuatian actuelle : ila ne sont encore que pas- 
lean, onUiTatMiri et négodaiitsi lenr territoire eat immeote 
et leor popalatÏDii trt^fiible i la main^'aenvra doit y être 
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très-chèro ; il» n'ont encore aucun des éléments indispensa- 
Uesàla pnMpérité det manufactures; et )l est probab lu qu'ils 
seront encore longtemps Aam cette positioii. \h vivent àaos 
l'anarchie commerciale, et ils n'ont aucun motif de changer 
aujourd'hui leur économie politiqné; mais, dès qu'ils auront 
pria plus de déTcloppemenl, que leur civilisation sera plus 
svancée, lenr population plus nombrense, pour l'augmenter 
encore et accroîlre la production nationale, il sera alors de 
leur intérêt d'eu veoir au régime protecteur ; de chercher a 
tanner les cuirs que leur proeurent leurs immenses Iroupea us 
de bctes it cornes, avanfde les vendre ; d'établir des manu- 
faeliues d'éloEfes de crins, de coton, de laine, ete. ; de faire 
enfin ce que les Etats de l'Amdriquc du nord commencent à 
faire aujourd'hui. 

J.-B. Say compare ici des peuples encore dans l'enfance 
aux peuples européens parvenus au plus haut degré d'in- 
dustrie; il voudrait en faire conclure que ce qui est avanta- 
geux aux colunics émancîpe'es de l'Amérique méridionale , 
l'est également aux nations de l'Europe, et la git l'erreur ou U 
supercherie. Ce qui convient aux uns ne convient pas aux 
autres; et, à cet égard, il ne pourra décevoir que l'ignorance. 
Ainsi les exemples qu'il nous présente à l'appui de son sfl- 
time ne proavent rien en sa fiivear, tournent sa hiHite ; ot 
il reste démontré que le régime protecteur est une des oon- 
ceplions les plbs admirablss des temps moderne», crëé par 
une haute sagesse, avoué par la raison, prouvé par les faits 
cEsanctiouné par l'expérience. 

AprÈs tous ces exemples insidieux, et ces raisonnem^ts, 
inodËles de sopliisme et d'astuce, Saj, d'un ton mielleux et 
pqtcbn. propose des arrangements aux nations pour les ame- 
ner doucement à établir entre elles la liberté du commerce. 
Il vise même en apparence au moyen d'y forcer l'Angleterre, 
en disant : 

'I Les négociants anglais ne pourraient jouir chez nous, par 

>i iours navires di;s produits lia notre industrie; et si leur 
>• gouvernemeol en interdisait l'entrée chez eux, il ren- 
» drait nul 1 avantage dont les négociants anglais se seraient 
H flattés de jouir en vendant leurs produits àlaFrance. Tont 
n ) odieux de la mesors porterait sur radministrstion an- 
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u glaise : elle aurait la main forc^par ropinion publique, n 
Puur capler les deux nations, il ne trouve rien de plus ra- 
iLoTinel, de plus sàluisant que son grand argument : les pro- 
duits achètent les produits ; mais iH'^nonce ici d'une manière 
si vague, quoi) ne sait s'il entend que la France imposerait 
l'oliligation aux Anglais d'exporter de ses productions pour la 
valeur de leurs marchandi^s, qu'à cette condition elle con- 
sentirait à recevoir; ou s'il prétend qu'il est dans la nature 
des choses que les Anglais ie paieut en produits français. 
L'homme qui a quelques idées exactes des transactions mer- 
cantiles, ne sera pas la dupe de celfe pitoyable déception ; et 
l'intcution de Say est bien moins de décider l'Angleterre a 
adntettre l'anarchie commerciale, que d'y euga^rla Franco 
d'une manière détournée el indirecte. 

A cet égard, son but se déiailc par le soin qu'il prend 
d'eu préparer d'avance les clauses principales ; il cherche a 
lui apla&ir tous les obstacles, à lever toutes les difficultés ; 
et les raisons qu'il présente sont de la plus merveilleuBe niai- 

a II est vrai quele gonvernement anglais pourrait faire un 
s choix parmi les marchandises françaises, et nous dire : Nous 
n receTrODs autant de via ou d'huile que vous Toudrai nous 
B en Tendre, parée ^ne dods n'en produiwiu pu ; mais nous 
B esclnoin TW soieries et TDS oatonDsdea. 

B Sans donte eet ^réfoeneei ont leurs incoaTéuienb ; mais 
a les ifotAt, les capnces des consommateurs ont leurs incoit- 
D Téaieota aussi, el cependaut on ne juge pas à propos de les 
> oombaUre par des droits. 

B Si les Anglais ne nous demandent jamais des pendules 
B de cheminées, ce n'est pas parce que l'introduction en est 
n défendue, c'est parce que leurs cheminées sont trop étroites 
» pour les porter. Si leur administration est assez mal avisée 
u pour prohiber nos rubans, considérons les Anglais comme 
B des quakcrsqui, par principe de religion, ne portent jamais 
B de rubans. Toute espèce d'industrie ne s'attacbe-t-elle pas 
B à épier les besoins dus hommes, leurs caprices même, afin 
B de les satisfaire? Les produits querélraoger consent à reco- 
B voir de nous, doivent être a nos yeux des besoins qu'il a ; 
» ceux qu'il ne *eut pas recevoir, des besouis (pi'il n'a pas. 
H IiotM-jioni Ini chenuier querelle parce qu'il na pastels on 
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u tell buDin» ? L'eggenticl pour nous ea[ le faitqn'il ne lai eat 
u pas poraible de doub vendre sei produits sans racheter des 
n nAtrea pour aae valeur équivaleote. >< 

Autant eùl-il valu ajaitler : Si les Anglais ne noDi Dch&- 
teot pa* nos TÏnt, c'est que les vins de Portugal conviennent 
mieux à leurgoùt et à leur climat^ comme ils l'ont maniiesté 
apris le traiti! de commerce entre la France et l'Angleterre de 
1/86 ; s'ils ne veulent pa9 de nos huiles, c'est ([ue celles d'I- 
talie sont à meilleur marché que lei nAtrca ; s ils n'acbËtent 
aucun de nos prodoits, c'est qu'ils n'en ont pas besoinî et 
pour décider tes Français a se contenter h^névolement de ces 
ciccllcnles raisons, cl d'autres de la même force ; pour affai- 
blir l'elTet que la simpliciti! de celles-ci pourrait exciter, il se 
bâte de leur rappeler eocoi« too formidable argument, son 
idiîe mère et fundaiDenlale ; L'essentiel pour nous, dit-il, est 
le Ëiit quil n'est pa£ possible ii l'étranger de non) tendre ses 

firoduill sans racheter des nùtrespDur une valeur équivalente, 
oie nommer cetto hallucination un fait! Pour en inculquer 
d'autant mieux la croyance k la crédulité du ledeur, il le re- 
pète encore deux foisà la page suivante, et y ajoute une autre 
aberration du mi*nie genre. 

u Noos gagnons autant a lui vendre un produit brut, qu'un 
a produit travaillé ; ou plutôt, à somme égale, le premier 
s renferme autant de nos services productifs, et nous procure 
u par conséqueul autant de proEt que l'autre. 

Pour tout homme qui a la connaissance de la fabrication, 
il est bien cei tain qu'il v plus de nos «ervices productifs dans 
une partie de drapa de la valeur d'un million, que dans nne 
partie de laine de la même valeur. Quelques bergers suE^nt 
pour produire la Lnne, mais pour fabriquer le drap il faut 
considérablement de main-d'œuvre, et la main-d'oeuvT^ se 
compose de nos services productifs qui forment nos bénéfices, 
suivant eet écrivain. 

Say ajoute ; « Si la vente du produit ouvré favoiiso aa peu 
u plus la multiplication de laclasse ouvrière, cet effet n'est pas 
» désirable, puisque les produits, eu multipliant les hommes, 
a n'augmentent pas la somme des proiîts nécessaire pourl'en* 
Il trelien des hommes, et qu'il vaut mieux avoir un moins 
i> grand nombre de ciloyeae bien pourvus, qu'un plus grand 
u nombre de citoyens obligés de vivre sur les mêmes profita, n 
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Va illmniné la MCte a tiré ijM la population d'an payi 
est toujours en raiwD de k apaotiiK! det denréM dîmeotaires 
qu'il produit. H^lcblU était 4e bonee iei dont «on erreur, «t 
en cherchant det ftitt pow la ieader, il nou» en fournit qni 
prouvent que toa Dpjoxm n'«it qa'uiie illusiao. Quand on n'a 
pas astez de Tiirf» pour isounir une population, on en 
achète à l'étranger. La Hollande, depuis des siècles, et l'An- 
gleterre, d^>iiii yelqMi «andei, wnt dans cette siliialion. 
Ce n'est pat la bqiium daa epDM*libLes qui limite le nombre 
des bannni», ce aont le* aïoyeu d'existence, 1b$ moyens de 
ga^er son entretien parnn travail lui^atif. De cette erreur, 
il en naquit nw'aiilre : oo prétendit ^u'un grand nombre de 
prolétaires était un mal pour une nation. On a voulu y voir la 
cause de beaucpap de malheurs et de désordres qui snrvien- 
nent de temps en temps ; mais on s'a pas considéré le iàea 
que cette claisw produit eo tout tempo à la société. Si les peu- 
ples de l'Europa, qui n'«Dt pMOl d'eKlavea, n'avaient pas 
cettecIauedeinalbMinuxqiMiiwatdeii peti^cfaMTC,^i 
irawiltort p fm UamwtptuhHtUmt le iMr,]>anr gagner mk 
chétiveexïnencei qiwfantoil-iltpMir Je nrnoe daMeiriqwt, 

Eour le eeniee militoii», ptor les travaox de tonte* les 
ranchea de l'iodustrie, les mines, l'egricalturBjles ^briques, 
la navigation? 

Les prolétaires commetteat U plus grande partie de* dé- 
liCsdaas la société, dit-on; ils fout les émeutes, les révoltes, etc. : 
c'est vrai, par la meilleure de toutes les raisons, c'est qu'ils 
fcmltout : le bien et le mal, et qu'on ne peut presque rien nire 
sans eux, Mais soDt-ce les prolétaires qui suscitent les r4> 
ïoltes ? ne sont-ils pas toujours eicités et payés par des 
hommes qui ne 6Q0t pas de leur classe, qui abusent de leur 
ignorance, de leur c^^dulité pour s'élever a la fortune, aux 
honneurs, au pouvoir? Ils sont abrutis, sans raison. — A qui 
la faute ? Les nations devraient avoir honte de laisser la moi- 
tié au moins de leur population vivre dans un état voisin de 
h barbarie! 

Les propriétaires qui font les lois, et qui, dans cet acte de 
souveraineté, ne pensent qu'au bien-élre de la classa supé- 
nagjie de la société, agisseot, dan* l'avengtement de kur 
égtamg, Hi pbtt grand pr^ndiea d« bonbaur locial, et de* 
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eux-mêmes, dam l'améliaration morale et inlollecttielle de la 
clane inférieure. 11 a déjb été démontré que riDstmctlon pu- 
blique, répandne aar la géuéttMté dès citoyens, est le suul 
moyen de r^nérer dd peuple, de l'arracher à l'ignorance de 
tes devoirs moraux et politiques, aux habîlndes et aux rices 
qu'il a dû contracter sous l'oppression du despotisme et de 
1 aristocratie. 

Au lieude ne faire des prolétaires que des bétes do somme, 
faites-en, par l'enseignement de l'eniBnce, des citoyens; alors 
TOUS pourrez atteindre un plus haut degré de liberté, de ri- 
chesse et de puissance. 

Say ne voit pas ainsi cette question importante dont la 
jolutiOTi décidera do notre avenir. Les mêmes motifs qui 
hii uni inspirii, rliins l'intJrâl de son système, sa prédilection 
pour rim;lii5liii; nffnroli.', le dirigent également dans le peu 
de e,is qu'a fait du I industrie miinufacturière. C'est pour celte 
dernière que le rég;ime protecteur a été institué, c'est encore 
elle qui oppose le plus d'obstacles à la réalisation de sou uto- 
pie, et c'est comme un mal, qu'il voit la mulliplicatioa de la 
clawe ouvrière. Ici l'esprit de parti se décèle. 

Say dit : a Les produits ouvrés, eu multipliant lea hommes, 
B D'augmeuteat pas la somme des profils nécewaïras pooc 
D l'eatretien de* hommes, s On est porté à croire que 8ny 
conMTvaît encore quelque chose de l'^remeot de QDesiMi]|, 
«on maître, par rapport à la classe que ce dernier nommait 
stérile ! Où donc Say a-t-il vu que los fabriques ne donnent 
pas de profits suffisants pour entretenir les hommes qu'elles 
tant vivre P Pourquoi les prolétaires quittent-ils les travaux 
des champs pour ceux des manufactures? C'est pnrce qu'ils y 
obtiennent de plus forts salaires, on le sait. Si cet écrivain dit 
le contraire, cesl que son idée fixe l'empéclie du rendre 
hommage à la vérité. 

La récapitulation et la conclusion qu'il nous donne de son 
chapitre ne sontpas moins remarquables que le reste. Son der- 
nier alinéa n'est qu'une agglomération d'erreurs d'autant plus 
frappantes, qu'elles sont toutes réunies, présentées sans mé- 
nagement, et dans toute leurintégrité ; le voici : 

<■ Il résulte de ces coniidératïoas que les traités de com- 
s merce lont inutiles i car, d'un eUé, il est impossible de fiure 
* acbater an étnogeuààt mirduuiditM pwr une plus forte 
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D Mmiue qu'ils ne nous en veodeat; et, d'un autre c6ié, il ne 
B nom importe pas de leur faire acheter leKt: marchandise de 
u préférence à telle autre. Il en résulte encore que, quelqueB 
u mesuresprohibitivei qu'ils prennent à noire égnrd, ilnenons 
11 convient pas d'en preudre de semblables relativement h 
n eux ; ce qui détruit le genne de la plnpart des qttenllet 
» entre les nations, etTont&itpreMentircombÏHi leiiHXWTit 
" de l'économie poUtiqua seront, avee le temps, fttorablM à 
» l'humanité. » 

Les traités de commerce sont inutiles, dit Say. Poanraei ? 
Les deux motiâ qu'il all^àe sont radicalèmeni faux. Il mI 
impoiiible de faira acheter aux éMungert tUë tnarehaTuHtai 
pour une somme plut forie qu'ih ne noui en vendent. Il 
sufBl d'exprimer celte pensée pour en reconnaître l'erreur. 
Elle esl contraire à notre expérience de tous les jours. 
J'achète de la laine à un négociant allemand. Je le paie eu 
numéraire, et l'opération est terminée. Une nation en fait 
de même. 

Supposons que l'Allemagne vende à la Belgique pour 
trois millions de laine, et que la Belgique Tende à l'Alle- 
magne pour deux millions de drap : il en résultera que deux 
millioiu seront cotnpeaiëa par les opérations de banqoe, et 

3 ne l'Allemegne emporlera un million en numéraire, ou en 
ifpoMra en fàrear d'âne Dation à laquelle elle doit. Ainsi 
la Be%ique achèterait dans ce cas des maidundisea ponr nae 
somme pins fiirte ^ue celle des marchandises qa'eln a Ten- 
dues- On ne ooufoit pas comment un homme est isaez osé 
poarnîer une vérité de fait aussi évidente. 

// «e mm* importe pat dê faire acÀeier i Pitnnger 
telle mardumdiK depr^érme» à iMe owAV. 

Quand la France a sarabandanoedevins, etqoecetartiele 
ne trouve pas d'at^euis, il lui imnarte OMiaiDemeDt de 
vendre ses vins plulAt que ses houilles qii'elle o'a pas en 
suffisaoce. 

Il importe à un commerçant, à un pays de vendre un ar- 
ticle qui donne de gros Wiii'lîces pliilùl qii un produit qui 
n'en donne que de faibles. Un est tituniié de trouver un 
homme qui affirme le contraire, tant ces vérités sont 
palpables et populaiies. 

h «n rAuîte enosn qm gtitlque menirt prtMdUie qu« 
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Im ^IhiitgÊn pmm*Ht i nott* d gt ird, a»i tuu» auutUtlU 
pat <rm ]inMit lU wmblabUt nMitemmi à eum. 

VoiU na pand ncym pour se nrinerl Dans ce Pitt- 
gleterre foui inondera ia wff [ffodoiu maiMAHttn^, ef nmn 
a VD9 firbnqnei de-deal maniiret : (die IbOt ffafB Ane MM-' 
curreoee ëcraiaote pour la Tentode IfltffS- ]yndilit*i et IWr 
enlèvera les matières premièpu quA fëeôfttf «tf* 
ce qui finira pac arniihiler votre febriotion. Elle totnfbli»-' 
nira ses marchaodises aussi longtemps que toos aureï de 
l'ar^ut, et quand toos en serez ëpaisé, tous serei réduit 
à ¥otre produclioD agricole et déchu de voFre prospérité; 
Vou» en avez la preuve dans la décadence de la Bel^qne après 
le: traité de Uumter, qui priva cetttf contrée de «on toia- 
DMice DuritimB. 

. Livrée, po** de bibles dtwM^d'entnte, à l'induabie élran* 
eère qB'aTaiantélevëebsiadiMriels éraigréa de la Plaudiw, h 
Belgique perdit ses fabriques de soieries et du lainage, une 
gronde partie de ses capilaui, et plus ilo la moitiiî do la 
populalioû de ses villes. Si elle a cnnsiirv-iS m fahriration de 
toiles, c'est que, grâce à la propfiiîtu de 5on sol poiu' la pro- 
duction du lin, cette industrie est chez elle aupérieurO à 
celles de tontes les autres nations, et qae les fflaehines ^ filer 
le lin n'étaient [las inventées. 

Le mi^nic pays oous offre: encore a» antra emnpiti de 
l'uiret funeste de la liberté du commerce. L'industrie bdgâ 
s'tîlail ranimée pendant M- témàvt b k tnatM qdi lai 
assurait ses vastes débmidià ;. elb hélait msiatiniiKi, peV" 
daot son adjonction à h ffoUnadcfr malptf tee fidbtitt loli' 
économiques qui la débudaient; man' «près m nÏTol'a- 
tion de 1830, livrée a. eUe'Miiéme, réduite' aa dSwochtf 
intérieur, privée de la vente en Hollande et dans ses colo- 
nies, n'ayant pas de commerce maritime, elle est restée 
ImguisBBnte depuis cette ^>oque, malgré tous les efforts que 
l'intérêt national éxallé et resprit d association aieat tïul 
poor Iw donner ua aotrrel auor ; la ooncimeaee da' l'ifaglB- 
terre loi porte ua p^judioe notable. PouKpMj^ diaent Ibi 
seetaHs», PindostHe belge ne fiiit^lle pas en' mte de pKf- 
dbÎM katusi bas prix que son (^ale? 

La seote ne voit en indubtrie que Iw btt'prix etrfm db 
pluiL L'ovmg* Ae Se; , od aile p>iM tovie' t» {WdWudhe 
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leÎBiice, ne lui ta dit pas devantage ; mai» si die Aadkh 
lu iàila s>Qs aveuglement^ sans préoccupation, elle appnn- 
dnil antre chose. 

Ga n'est pas leulement le bon marché qui dtStemuiM le 
coBSommateiir a acheter les marchandises, c'est la rasne; et 
la. Belgique est encore de trop peu d'importance en Eorope 
potu donner la mode à ses produits. 

Ce sont les marchandises de mode de la France et de l'An- 
gleterre qui lui nuisent sur le marché intérieur. En rain k 
Belgiaue nibdque> moindres frais que ces deas nations, 
quand il s'agit d'objet de mode il n'est plus question de 
prix, l'acheteur paie ce que le vesdeor lui deounde ; et, 
de nos jours, tout est soumis à la mode, tout Tarie h chaque 
semestre, et il n'y a guère plos rien de stable. C'est doitc 
aujourd'hui chose très^importanle que cette d^torablâ 
instabilité qui déshonoru les peuples modernes ! 

Je le savais par expérience, et j'en ai eu dernièremant 
lue nouvelle preuve qui m'a rivement frappé. J'ai tu 
Tendre à un riche tailleur, par un indnslrïel belge, une 
âoffe de laine d'un certain dessin à six fiancs l'aune. Lorsque 
le marché- fut terminé, et que l'acheteur eut acquis la 
certitude qu'il pouvait avoir a ce prix autant de pifa o i de 
cette étoffe qu'il pouvait eu avoir bei'oin par la salle, A 
la compara a une pièce d'étoffe française de la mime 
qualité, dessin, couleur, etc., et l'étoffe belge ibt tranvA 
au moins %ale à l'éloffe étrangère. Alon le tailleor avone 

3u'il avait payé cette dernièredauzo francs l'aune, le donMe 
u prix de l'étoffe belge. 
'Voilà ce qui arrÎTe tous les jours poar tous les genres de 
produits; et à peine un tissu de mode est-il imité en- Bel- 
gique, qu'il eo rient un aulru envahir tous les marchés, 
au préjudice de la fabrication nationale. 

Ce fait prouve mieux que tous les raisonnements la néces- 
sité d'i!tablir en Belgique le i^me prohibitif, si l'on Tenl 
qu'elle nccu ni plisse les hautes destioée* <f» lui prom»tteol 
la possession des miim âa htmiltai mMii>^'aeii«*0 k prix 
modéi-é, i activité, l'aniduri m trar^l, et i'iodartria ig Ma 
habitants. 

Cependant la néeemtd «l'on ehangeaaentdB nd^me daew 
raùjne. n Ul sentir pla« qoe jamai». La paix iMdiw i la 
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Belgique, son incltipcndance, sa neutralité reconnue pu 
toutes les uatinns, n'ont fait presque a jeun eSet sur la produc- 
tion, tant elle est affaiblie, et ce mal d'osI pas rëceat. Depnii 
ttix ans toutes les branches de l'industrie bel([e réclament 
en vain la protection du gouvernement contre la concurrence 
étrangère, leurs plniritcs restent sans effet. Lus hommes qui 
depuis 1030 ont ^tt' investis du pouvoir, ont agi avec loyautd 
et intelligence. J'en suis coDvnincu ; ilsont fait tout le bien qui 
étaitdanslesllmitesde leurs principes; mais, administrateurs 
improTÏség, et encore novices, n'Hyent en économie politique 

}ne les notions basses et superficielles qu'ils ont puisées 
ans les ouvrages publiés par fa secte, étraugers à l'espritda 
régime ^protecteur, n'en ayant d'autres idées que celles que 
livs rriliijiics iiisidicmcs ih- Séiv biir ont données, ils ne voient, 
di' 1.1 !.icill,'iire f..i (lu inoiuk'. dans IV^^cmple des nntiona les 
plus iklaiix'cs, des i[j-liliiriiiiis siu'aunéos qu'ils doivent 
soignonseoieut éviter d'cilatdir^ et les fallacieuses démonstra- 
tions des gouvernements de France et d'Angleterre qui 
feignent de vouloir renoncer au régime proteoteor pour, en 
dégoûter les cabinets qui ne l'ont pas admis, sont bieu faites 
pour les entretenir dans leurs malbenreuses dispoiitions. 

En attendant que l'oipéricnce cl h réftexign le» éoUirant, 
et qu'ils aient pénétri! les ruses du la politique étrangèM, 
leur pajs est en souffrance ; ses anciennes industrtet sont pa- 
relya^; ses nouvelles ne peuvent prendre de l'extension ; la 
pràdaotion n'a pu soutenir l'élan remarquable qu'elle avait 
pria; ses sociétés industrielles destinées à employer toutes ses 
reswnrces, à le doter de toutes les fabrications qui lui man- 
quent, et mettre la Belgique en élat de se suffire a elle-même, 
se trouvent, faute de protection, dans une situation dange- 
reuse, et menacées de leur ruine. Voilà le résultat du déplo- 
rable système de l'auarchie commerciale ! fuisse le bon sens 
belge' arrêter lii le houtcuii désastre qu'une erreur en éco- 
nomie politique lui a fait subir. Assez longtemps la Belgique 
a été tributaire de l'Angleterre pour cinquante il soixante mil- 
lions par an ; assez longtemps elle lui a douné ce qu'elle gagne 
d'autre part; il est temps qu'elle réserve sa consommation 
pour ses propres industries, et qu'elle facilite, par là, le ré- 
tablisMment de sou commerce maritime. 

Il *a pontcait, eqMndant, que je sois en orreor par rap- 
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pori anx principes des hommiis ilisliii^u(?s qui depiiii 1830 
ont Élé a la léle du gouvernumi^iil hcl^i! : il ii^ puiiri iul qu'ils 
n'aient pas cru le moment op[)(jiiLiiL piiiir litaiilii- le ri.'|;imi; 
protecteur qui pouvait déplaire à In Fianct et à l'Angleterre, 
a une époque où la Belgique était sous leur protection ^ que 
90U existence politique, son indépendance en dépendaient; 
et que ce motif ait moditié la direction de l'administration 
belge; mais cette circonstance ne change rien à ce qui a été 
dit aes effets nuisibles de l'anarchie commerciale ; et, dét que 
l'indépendance de la Belgique a été reconnne par tontes les 
puissance) de l'Europe, cet lEtat a repris tous ses droits ; il 
doit Bgir dans ses iutÀéti, se défendre de la concnnence 
étrangère ; et le temps est venu de changer son rë^ime éco- 
nomique, camme son hîen-étre l'esige, comme ses indaslries 
le récTament, oomme te« repr^eutaoti 7 paraissent disposé. 
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II i repiarqner qnc b Ymt4 4(i ^a; W finit k r«T»lw 
le» bomiiWi qunacl il lei or^ a» «tmdp at qn'il «t 
trooye roccasion, îl noua en fournit id une oonvelle preare, | 
et dit: 

a HoDtcsqiiiou consncre un chapitre de l'Esprit dei loit, 
n i chercher les moyens li'eiicou rager l'industrie en général. 
» Tous vous ,ittende£ (ju'ii va proposer d'assurer a chacun lo 
D fruit de ses labeurs, de protéger l'épargne qui grossit les | 
i> capitaux, et multiplie les instruments de l'industrie, defà- 
« yoriser la libre circulation des hommes et des produits.... 
Il Point du tout : les moyens qu'il propose se réduisout à un 
Il seul qui consiste à donner des prix aux meilleurs labou- 
» reurs, aux meilleurs ouTcie(s, cominè ai le prix le pliuat- 
B nui, le plus conndtfrable et le ^s importialeoMut di>- 
n tnbné, n'était paa dam les praduila Biéine* obteniu par les 
n plus habiles. » 

Montesquieu est ici d'accord avec le r^ïme pmiteotear, et 
c'est ce C[ui fait son tort bua jeux de 8aj ; mail oe denio- se 
garde bien de rapporter les moli& qni appinent Is pensée 
de l'écrivain célèbre, pour mettre ses lectenn i même de 
juger entre lui et l'auteur de VEtprit de* ioi*. Un acte de 
faïuine foi ne parait guère dans ses habitudes. 

Quand ou sent la nécessité d'introduire dans un pays une 
nouvelle industrie; quand on veut donner de l'exteusioa à 
cdte qui y existe déjà; quand enfin on vent sortir les 
hommes de leur apathie, il raut bien ofirir Aat primea et des 
enoouragementi, pour le* déterminer li nue entieprin ntile 
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a l'intérêt «éoéraX que lear ifporance, on leur incapacité les 
empêche d apprécier. 

Si voua manquez de cette aollidlade, bien MDvent votre 
industrie restera Elationnaire, elle ne m perfectioDnera pai, 
elle De s'étendra paa ; l'étranger viendra vou apporter le» 
produits qui vous manquent., vous eolirera Tôt ctpitBDz 
pour des objets de consommalion ; vous voal appaoTrirez, 
au lieu d'augmenter vos moyens de prodoclioD, qui miiIi 
peuvent augmenter vos riehesscs. 

Voilà en partie les motifs qui dc^terminent le régime pro- 
tecteur à employer le stimulant des primes il'encourii(;i;mcnt ; 
mais par cela seul que ces moyens ne sont pas en harmonie 
avec l'anarchie commerciale. Say les repousse et les dénigre. 
Il prélead avec emphase que le prix le plus agsuré, le 
plue considérable, et le plus impartialement distribué. 
est dans tes produits mêmes obtenus par les plot ha- 
biles. Cela est possible; mais quand ce stimulant ne mffit 
DM, force noua est bieu d'en employer un autre, poor ^Tailler 
rallention des hommes sur les avantages qu'ils peatmt y 
trouver, les exciter aux essais, elc 

Pourquoi lee Espagnols ne font-ils pas généralemeot d'atusi 
boas vins que les Françaia, quoiqu'ils aient des raiuni d'usé 
qualité supérienre? Parée «jus Part de la Tinifieation n'ett 
pas aussi avancé en Eipagoe qu'en France | parce qu'on n'a 
pas pris soin de le leur faire connaître, et de les encourir 
a sortir de leur routine. 

Pourquoi dans tels pays fait-on mieux certains produits que 
dans les pays voisin; qui sont dans les mêmes circonstaneei P 
Pourquoi le moyen do (iay, ce qu'il nomme l'encouragement 
naturel, ne suf&t-il pas dans ces pap retardataires ? C'est ijue 
les hommes ne savent pas toujours ce qui peut leur être utile. 
qu'ils sont esclaves de leurs habitudes, que les nouvelles en- 
treprises présentent des difficultés, des chances de non-succès ; 
c'est que, jenissaDt d'un état sopportable auquel ils sont ac- 
coutumée, ib ne cherchent pas leur mieux-être par apathie, 
par ignonnoe^par inmiciance, elc. , et qu'ils ont besoin d'être 
stimulés par un noavmii motif qui frappe leur imagination, 
et tente utnr amonr-propre. Souvent nne distinction est plus 
effioM que h pins grand bénéfioe. 
8«7 Toplinit drf^éder les eoeonragemeati qa'il nomme 
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artifii^iels, ne peut rëuasir en apparence qne par oea moyen» 

ordinaires, les illusioDS, les déceptions ; il dit : 

H Bonaparte désirant que I'od substituât le lin au coton. 

n oITrit un million de récompense a celui qui filerait le lin A 

u \in certain de^ré de finesse par des procédés mécanique*. 

Il Lh ziattirc <!u^ diose», plus puissante que liouaparte, avait 

ji diirniJ ï'i iniliions de r^rinipensc au barbier Arkwrijht. 
pour avoir du^couvoil ha métievs a filer le colon. Voilà ce 

» que j'appelle un ciicoiirngcmunt uaturel plus puissant que 

» ceux que prometlenC les poleutats, ii 

Dans Veultation de sou li'iomphe imaginaire, Saj ne fait 

paa attention que la prime ue prive pas uu homme de gënie 
des bénéfices qu'il peut faire eu vendant, ou en faisant luage 
lie ta machine qu'il a inventée. Si un homme du temp! de 
l'empire avait créé un métier ù filer li; lin, il aurait pu a*oit 
lu mâmc avantage qu'Arknright ou sus du doQ oâàrt par 
Bonaparte. Ceque Say appelle l'encouragement Datarel exitts 
tODjours avec prime ou sans prime, et l'emphase qu'il ntet 
dans l'expression de sa pensée n'est que ridicule, et ne^ave 

Ks que les primes sont inutiles. Il se pourrait mèiufl qne 
□couragement de fionaparte ait éveillé la pensée de l'&u- 
slai* qai a inventé la madùne à filer le lin, dont on tire aa- 
jonrd'tiDf tant de profit, et qui paraît destinée a faire en in- 
dustrie, une rëvolation toot a t'avantage de l'Europe. 

Sa; conliDOO : a [Jne production qui ne peut se soutenir 
B que par des encouragements artificiels, cause toujours de la 
11 perle à la nation qui les donne : elle n'a le soin d'eocoura- 
D gementa que parce qu'elle cause de la perte, et si, au 
» moyen ^e ces encourafrements, le producteur est indemnisé 
>i de cette perte, la nation qui paie l'indemnité, la supporte 

Cette jiensée ne parait plansible que par le vB^ae des ex- 
pi essions. Pour un apprécier In valeur, il faut la soumettra à 
i'aiii^lyse,^ c^^ ri!|iidier d^una les faits. Say ne doqs indique ici 

qui est dans cette caiiiijoric, d'après l^auleur, et qu'il prteute 
plus loin à l'appui de ses principes. 

B Le gouieruement français, dit-il, paie teul le* au odm 
H Mnt raille francs de primes d'moarageiiunl pour la pédie 
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a de la morne sur le banc de Terre-Neuve. Sans cela le* ar- 

■ memeots n'auraient pas lieu. Il s'en faut donc de onze 

■ cent mille fraocs que cette industrie rembourse sesBVADces; 
H le prix que I'od met au produit qui en résulte, est de onze 
H cent mille francs au-dessous du prix auquel il revient ; et 
u c'est le contribuable qui rembourse celte perte. » 

Il est de la plus baute probabilité que Say nous présenta; 
un fait inexact et dénaturé : d'abord, parce que c'est ion ha- 
bitude d'en agir ainsi ; ce ne serait pas ta première fois que 
nous trouverions sa véracité en défaut ; ensuite, parce qu'il 
est impossible que cette industrie ne rapporte aux pfcbeurs 



avoir aucune couliauce dans ce que nous dit cet écrivain. Au 
rcGie, admettons le fait tel qu'il l'annonce. 

On conçoit que pendant la guerre maritime de l'Angleterre 
contre la France, toœ la république et l'empire, la pèche de 
la morue a élé anéautie eu Frauce par le bucot deaea porta ; 

Î;u'apièa là entre cet deux pumanoaa, le gonveTinment 
rao^pi» ait db fitiie dei efforts pour ranimer cette industrie 
qui avait tant d'importance avant la révolution, en lui ac- 
cordant une prime aeocouragement, jusqu'à ce qu'elle ait re- 
pris MU maenne vigueur. Tout était rationnel dans cette 
opération d'économie sociale, dicté par l'exemple et approuvé 
par l'expérieDCe des nations le.i plus éclairées. 

Say improuïc baulcmenl une mesure si sajfO, Cl il s'y 
trouve obligé par son intentiun de ramoner, à tout prix, l'a- 
narcbie commerciale. Il prétend que cette industrie est oné- 
reuse a l'Etat ; qu'elle lui coilto annuellement onze cent mille 
francs ; qu'en supposant qu'elle forme onze cents DOtiveaux 
matelots paran, cette éducation est trop dispendieuM, ponqas 
chaque matelot reçoit mille francs d'engagement ; et que la 
France aurait pins de bénéfice à acheter sa provision de mo- 
rue aux Anglais et aux Américains, qui lui prendraient ses 
produits en retour. 

On le voit, Say ne nom montre que la prime payée par lu 
gouTcmement, et nous dianmule la plopart des avantages 
qui ea réndteitt : il-na veut pas voir que reneonragement 
n'eat qns tempgcaii«, que la pèthc de la morue donne ii la 



que juste la prime qu'ils reçoivent du go 
enHn, parce que la main-d'œuvre n'est pai 
chère qu'en Angleterre, bien au contraire. 



Or 




et 
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France une grande qnantilé de mat 



mente sa prodactioD, ses mofens d'exûtence, w popu- 
lation, etJai forme d'excellents matelott. Tous cesavantages 
nient grandement le prime lans doute , nonobstant le 
capital que la ooniommatlon en morue coUereit à la 

Poar nons raitnrer a cet égard, Say nous pr^aentc son id^e 
mère et fondamentale, les produits françaïsque les étrangers 
prendraient en reloar; mais nous savons à qnoi nous en tenir 
sur cette chimâ-ique éventualité : les Anglais ont prohibé la 
plupart des marcuaudises françaises, et celles qu'ifs peuvent 
importer en Angleterre seront achetées à la France, quand 
bien même la France ne prendrait pas les morues anglaises. 
Lea tranaactioni commerciales m font en numéraire, et non 
en échange de ■uuchuidiMs. Il en est de même des Amëri- 
caÏDt : leurs commerçMila ne demanderont pas ri la Franos 
a atbtié leart momea pour le détenniner à acheter des pro- 
dnili finngust îb agiront sniTant leurs convenances partwa» 



D'après cetCMisidérations, on doit conclure, ce me semble, 
que \è» primes d'enconragement données par un gouverne- 
ment sage, ne sont ni inutiles ni onéreuses a l'Etat, quand on 
n'en prolonge pas le terme sans discernement ou par corrup- 
tion, au delà dn temps nécessaire pour établir une industrie 
qui masqne au pays. 

Say ne s'en tient pas là, il continue la critique des préten- 
' dus iDOonTénients qui découlent suivant lui des primes d'en- 
couragement, et ses considérations à cet égard ne sont ni piat 
justes, ni plus judicieuses les unes que les antres. 

Say dit : a Toujours dans l'idée que l'autorité peut donner 
B àrindustiie oommerciale une direction plus profitable qae 
n celle qu'elle reçoit de la nature des besoins, on ne s'est pas 
9 conleaté de prohiber certains produits absolument , et 
D d'antres partiellement an moyen de droits d'entrée, on a 
B encmragë l'exportation de quelques-uns par des primes 
n d'exportation, de quelques autres par desreEtitutioasd'im- 
it pttsqni ne sont pas même toujonrsdesdroitsd'cntréc. Les 
B droits d'accises élut iôrt élevés en Angleterre, notamment 
a ka véneries, les fatwwnes anglaises n eii ponmienj; point 
■ vendmil'élnngeisilMtBerHnbaaiantiiaaaaidrntikla 
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> Mltie. fVot M qai bïtqnelei dtoyenideaEtats-Unia paient 

■ b Boitoa deux BOUS pièc« seulement les mêmes gobelets de 
» wre, •ortant des fabriques engUiset, que les Anglais paisol 
n huit soiu, ■ 

Le système de l'enarchle commerciale a forcé S»j à ad- 
mettre que l'industrie reçuit des betains et des caprices des 
tndirîdus une direction plus profitable que i;elle que peut lui 
donner l'autorité administralive. Il suit de là, que l'intérêt in- 
dividuel que repre'jenteat lesbesoins, doit aroir la gaprétnatie 
sur l'intéi^t général que l'autorité est appelée h faire préva- 
loir. C'est là évidemment pervertir toute« les notions données 
par les leçons de l'expérience et reçues dani tous les temps et 
dans fous les lieui; c'est le mettre en apposition flagrante 
avec le sens commun ; c'est élever la lioenM au-dessus de la 
liberté, détruire les limite* que le bonheur de tous impose 
aux mauvaises passions et à l'égoïmeda l'individu. Voiln où 
abontit le système de la liberté dn eommara ; ce n'en est que 
la lieenee. 

Admî TO^ns-noai taiu cette, en tonte eccation, J.-B. Say 
mettre en lea l'intérêt des individus itolét, contre l'intérêt 
général : de toute» set nteritnioaliont oontre les prohibi- 
tions, Ih droits d'enttée, lesprioMi d'ekpOTtatiea,lB*Htita- 
tion cle« droits à la tnrtie. Tnnlea ms iiMnirea prisai poar la 
bien poblio tant ta-iitaftat par loi coaMM des nunx ; pare* 
u'ellet tonl des entraves ponr les pardenlien. Antant van- 
raiuil te plaindre des lois qui punissent le vol et les antres 
dëUt*, parce Ç[u'ellc3 arrêtent certains actes individuels. 

Saypoiirauit ainsi ; •! C'est principalement l'Angleterreqai 
B a offert l'exemple de tous ces expédients : et cet exemple a 
a Aédan|[ereuK, parce que l'Angleterre ayant en même temps 
a prospéré, toutes les personnes incapables de rattaeher Ms 

■ effets à leurs véritables causes, n'ont pas manqué de dire 
B qn'Blie avait prospéré à cause de ses prohibitions et de tes 
■• primes; et ils ont eu soin d'ajouter d'un ton triomphant 
n qne c'étaient la des vérités de faits contre lesquellei tetrai* 
B sonneroents ne pouvaient rien. 

H Non, messieurs, ce n'est point une vérité de fait que 
« l'Angrletene ail prospéré à cause de ses primet et de tes 
B pralubitioiM. La vérité do bit ait que l'Anglelerre a pro- 
» tp^ pam qn'Mi totf I ol|e compote una nartiaB «atm, U- 



Digitizsd by 



— 164 — 

11 boriense, intelligente, parce qu'elle donne a ses trovanx 
B une direction utile ; parce qu'elle unit l'eudaee à la pni- 
B dence ; perce que set citoyens, eu accordant 11 mie entre* 
» prise tous les fonds nécessaires pour eu assurer le soccèi, 
n retranchent toutes les dépenses superflues ; parceqne si ses 
H lois économiques sont mauTsises, son administration est en 
B géaéraï bonne ; si son ^uTernemeutest cher, il ne tracasse 
» pas les administrés et les protège constamment ; en un mot, 
n l'Angleterre prospère parce que les causes de prospérité 
>> sont cheE elle plus puissantes que les causes de détresse, n 
■ 8ay nous protesta que la prospcrili! de l'Aniflelerre n'est 
pas due au infime protefitt^Tir. Voilà une affirmation. Où en 
sont les preuves? C'est, dit l'auleur, parce que cette nation 
est active, laborien», intelligente, etc. Les qualités intel- 
leetnellfls et morales des Anglais ne les distinguent pas assez 
de leurs voisins, pour expliquer leur grande prospérité. 
Cas iiurti& seraient évidents, si les autres peuples del'Earopc, 
qaî vivent à peu pris sous la même influence atmosphérique ; 

Jai racoivent, dans leur enfance, la même Adncatton aoiu 
Rbaarae système d'instruction pnbliqne du moyen àm^ ne 
les mettaient tous à peu près au même niveau sons w rap- 
port intellectuel. Les Suédois, les Danoia, les AllemeDdi, les 
Hollandais, les Belges et les babitaote de la partie la pin* an 
nord de la France, ont la même iateUigeBoe naturelle, et ils 
la dirigent également vers leurs intérêts matériels. Tous ces 
peuples ont fait leurs preuves ; ils ont la même aptitude, la 
mémo assiduité au travail, et s'ils se trouvaient dans la même 
situation que les Anglais, leur prospéiitd serait probable- 
ment aussi éclatante. 

Ce qui différencie ces populations, ce sont les autres dr- 
eonstancea dant lesquelles elles se trouvent, et ces cireon- 
ftanoei, diec te« Anglais, d'où résulte la supériorité de leurs 
oeavres, sont la libMié politique dont ils jouissent depuis on 
nèt^etdani, et surtout un régime prohibitif Irès-sévÈre qm 
les a fbrcës • se suffire à eux-mêmes, autant qu'il est pos- 
uble; à mettre k profit tous les dons qne la nature leur a 
faib; à perfectionner, à étendre leur industrie, et à porter 
leBroonmieree aur toutes les parties du globe.Si les antres na- 
tioM de la mfane position «tronomique ne M sont pas ëlerfei 
an même d^4' d'iildnitrie, c'est qo'*'^ n'y ont pat ét^ 
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tMtermin^es par leDM lois ^onomiques, qu'on ne leur en 
a pas fait un besoin. 

Pourquoi l'Angleterre ne prospëraît-elle pas^ i l'égal de 
la FInndre et de la Uollonde qu'elle a surpassées depuis, 
nvant l'acte de nafigation de CromireU et les prohibitions? 
Viir q!ii:l moyen a-t-ella ni vaiiicre la eoMarrenee de Ms 
lieux. Etals i;ui lui fbamiuaient, avant celle époque, tons les 
l'uliricats qui lui ftaieot néceswirea, «i ce n'eit par lé r^sime 
exclusif? 

L'Angleterre n'est pas le seul pays qui ait prosp^é par le 
même moyen : la même cause produit ailleurs le même 
clfet : c'est depuis l'adoption du régime prolecteur de 
Culbcrt que la France a pu échapper à l'efFet funeste de la 
(Diiciirrencc des autres nations plus avancées «qu'elle en fabri- 
ciition, qu'elle a tu se développer, se perfectionner son in- 

Pourquoi n'y a-t-il aucune nation moderne qui soit par- 
tenue sous l'anarchie commOT(»ale et depwi l'établissemeut 
du régime protecleur, à ^ler la France et l'Angleterre, si 
le système de Say est si avaote^Dx qu'il le proclame F 

Pourquoi les principalei nationi ;de l'Surope, qui par leur 
oitpérieuce l'ont trmvë AitMtte, l'mt-elle* abandonné pour 
admettre jnsqn'k du certain point le r^me protecteur à 
rimilBlioD delà France et de I Ai^eterre P 

Ponrquoi l'indnstrie manafectorière a-t-elle péri ni Hot- 
Itinde où elle était jadis ai florÏMante, aiMHtAt que les antres 
peuples out admis le régime probitniifp 

Pourquoi les dëtênseun de TaiiBidiie eomnwrdale M 
peuvent-ils s'appuyer sur aucun &it réel, et ne penrent-iis 
la défendre que par des sophlsmesP 

Devant ces grandes et nombreuses vérités de faits contre 
lesquelles lus raisonnements ne penveat rien, que fant-il 
penser de ce système et do ceux qui le défendent? 

Say contione ensuite ses réflexions subtilement insidieuses 
contre les [mrtectiiHM accordées à l'industrie nationale, et il 
dhenbe, par de mauTsiws chicanes, à les faire considérer 
comme contraires ii la nation. 

" La France paie annudlement, dit-il, pour dix millions 
B de prîmes h l'expoTUtian des produits de son commerce et 
B de IBS maDU&ctates; et, jrAce a oétle dépense, mb viHsins 
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n jouineot de ces produits a bien meilleur cample que les 
a Français. Ou peut se procurer eu Suisse le sucre raffiné ea 
a France pour 18 sous la livre, tandis qu'en France elle coûte 
11 S9 sous. C'est, dira-t'Oa, une restitution des droits c|ue l'an 
■) fait payer en France quand le sucre est importé. MaiBjiour- 
'1 quoi aliraiielilï^utis-iious I étranger d'un droit que noug fai- 
" sons piiyor ii nos coiiciloyi'ns ? Quand nous exportons noi 
Il vins, restitiiiins-nous au\ cxporlaleurs l'impU terrilorial 
n que supporlent les vignobles li".. 

Si les Français paient 23 sous la livre de sucre, cesl qne 
l'Etat perçoit un trcs-forl impôt sur cette matière, el lo gou- 
vernement agit très-sagement de restituer cet impôt a la 
sortie, afin que les commerçants français puissent fournir du 
sucre BUS Suisses et gajner sur ces opérations. 

Pourquoi, âitSa7,affraD0hiBMQB-iioiM rdlnuger d'un droit 
qucnous&isoospajerà nos concîtofens? Celtequestioasersit 
DÏaise si elle n'était trompeuse. On fiiit ainsi parce qu'on ne 
peut fairo autrement. Si la France voulait faire payer aux 
suisses le sucre à 25 goia, ceux-ci n'en Toudraîent pas. Ils 
achèteraient cette denrée en Hollande à 16 sous la livre, et 
la France perdrait l'occasion de leur vendre et les proQts qui 
on résultent. Pour conserver le béuéfice de ce commerce aux 
commerçants français, leur gnnverncmenl csE donc obligé de 
restituer l'impAt s la sortie du sucre. Au reste, il ne perd rien 
h cette restitution, car ce qu jl donne d un c&lé il l'a reçu de 
l'nutrc, ut sans cette mesure, il empêcherait la France de 
fuirc cette exportation lucrative qui exige par suite une im- 
|)orlnliu[] de sucvc brut assujettie a l'impAt, et une &brioatiDD 
jirofit^ible qui u'aiirait pas lieu, si oa ne pouvait pas eu 
vorulrc les pi od iiits en Suisse. 

Qin,m[ nous e\piirloiis aos vins, dit Sav. reslitnons-uous 
;(u\ i.'xportiilCLjrs l'impôt territorial que supportent les vi- 
gnobli;! ? Non, snnsdouly, cela n est pas nécessaire, I. étranger 
qui a besoin ilr.^ vins de l'rance est obligé de les psyer aux 
prix qu'on vent bitin lus lui vendre. Il ne penl acbeler des vins 
de France qu'on Franco, et il les paie volontiers s Icnrs prix : 
parce qu'il les pn't'orc, et qu'ils sont encore a plus bas prix 
que ceux des autres nations. C'est la concurrence étran^fère 
qui force la France à rembourser l'impût à la sortie des sucres ; 
mais pour les tIds, elle n'a pas de coacanencc. 
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Baf eonnalt fort bien ce qn'il en eit à cet éfaiâ. 8ea 
mojeiu tout pilovables aux yeax des hommes aërienx ; mais, 
quelqne pitofablei qa'ih Mieiit, ils suffisent pour mystifier 
les ëtouruia, et, poarru qa'il fasse des prosélytes, son but est 
Atteint, il Tise aux grands nombres, parce qu'il a l'espoir 
que les masses forceront un jour les gouvernements, à 
réaliser SB chimère. 

C'est toujours dans l'intention d'aplanir toutes les diffi- 
cultés qui s'opposent à cette réalisation, à son grand triom- 
phe, SI mpiTiEMHEUT ATTEiiDu dspiiù 31 toniflempt, H ti 
souvent prophétisé, ai glorieux pour la sccle, si déplorable 
pour les nations, que Say argumente conlrc la prime accordée 
en France a la pêche de la morue dont nous avons déjà 
parlé, et qu'il ajoute ; 

V Les Durini se formeot dam la marine marchande , 

quels que soient les produits qu'elle Toiture ; et la marine 
H marchande prospère, comme toutes les industries, quand 
Il elle ne rencontre |i:is d'obstacles sous ses pas. >i 

Oui, la niLiriiie prospère, quand elle ne rencontre pss 
d'opposiliuii: mais ici il faut distinguer la nature des oppo- 
sitions ; il faut examiner si elles viennent de l'intérieur ou 
du dehors. Say ne s'est occupé que des prétendus obs- 
tacles présentés par le r^me protecteor; il n'a pas porté 
son attention sur les réritables obstacles qlii Tiennent de 
l'étranger. 

Si TOUS n'eTBE pu de MviKalion, et qoe, dans cette iudm- 
trie, vous soyez devancés par l'étranger, eommenl fbres>voni 
ponr établir une marine marobande, et ensuite nne marina 
militaire? Comment ferez-TOns ponr les étendre, lasperiéc- 
UoDoer au d^p^ nécessaire au développement et à la pro- 
spériU de vet industries agricole et manufacturière P Serait-ce 
de r^&t illntoirede voire système d'anarchie qne vous atten- 
driezceprodige?Si,au lieu de se faire désillusions, de se li- 
vrer à son imagination, Say avait consalté les faits, il aurniC 
été complètement désinfàtué de sa chimère, s'il avait pu 
l'être, s'il lui restait Bsse« de discernement pour reconnaître 
la vérité. 

N'est-ce pas par son acte de navigation que Cromwell a 
formé la marine anglaise en reponssant la eoncniranGe de la 
naviption de la Hollande qai avait «Ion la suprématie des 
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inen PN'wt-M pa* par dM inalitntkuia awlegoet, qaa Colbert 
a cr^ une graMS lanine on Ftsiiu? 

Avant de Mwœ k former des marii» par la narine 
marduode, il bot commencer, ce me semble, par re- 
chercher COEoment OD procurera dos matelots à cette même 

Saj ne vent pag qae l'on doniiu une prime pour malenir 
la pécha de ta marue, cette exccllenlc école de marins ; il 
preteod qu'il serait plus avantageux à la Franco d'acheter 
a plus bas prix le poisson à l'élrangcr que de faire elle- 
même la pécne. Puisqu'il n'est question que d'obtenir toute 
nbose à baa prix, il sensuivrait donc que le mâme priucipe 
s'appliquerait à la navigation marchande j or, li;s Anglais cl 
lus Hollandais naviguent à plus bas pi ix que les Fr^inçais , et 
CEUS-Ci seraient donc forces de renoncer à loutu navigation, 
H ses profits, à tous les avantages qui s'y rsttaclicrit pour le 
commerce et la puissance maritimes. Voilà où l'on serait 
conduit par l'application du système de l'anarchie. 

Qu'est-ce qui tait prospérer la marine P Deux circonstances 
sont indispensables pour atteindre ce résultat : avoir dos 
produits à exporter, et des vaisseaux pour en opérer soi- 
même l'exportation ; mai* dam l'état actnet des choses vous 
n'aurez ni vaisseaux, ni marine, si des .Iras protectrieei 
ne dëfMidait pas votre navi^tion coatre la oeocurrenoe 
étrangère. 

Que l'on se garde donc bien d'imaginer qu'on peuple ou 
un monarquBi quelque puieaauts qu'ils soient, paissent élever 
une marina sous l'anarchie commerciale. En vain ils emploie- 
raient des centaines de millions pour construire des vais- 
seaux; il est une condition sans laquelle votre .navigation 
ne peut prospérer : il faut que vos commerçants paissent y 
ti'ouver leurs profits. Or, ces profits sont impossibles dans ta 
lutte d'une marine novice, contre une marine qui a pris, 
par l'expérience, tous se« perfectionnements, toute son exten- 
sion. Léiraager aura sur la marine naissante l'immense 
avantage ^leeewiattre les marchandises qui conviennent aux 
différents pays, d'y avoir établi déjà des rctalions et l'ha- 
bitude Ae se» produits, de naviguer avec pins de sûreté et 
d'écenomîe,etu saura faire des sacrifices pour écraier,par u 
coocnnenoe, la monvelle entr^riie,' et dans les pays o^.dle 
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dit igera ses produits, et dans ses propres porU où elle dëbar- 

3 liera ses cargaisons de retour. Pour s'en convaincre, il sufSl 
c se rappeler ce qui s'est passé lorsque la liberté des mers 
a été rétablie après la chute de Bonaparte, et Gominent les 
Anglais s'y prirent pour éloigner la concurrence des Ddtions 
du couliiiciit européen. L'établi s sèment d'un commerce ma- 
ritime est déjà une couvre bieu dilEcile, aui exige beaucoup 
de temps, de loogan imité, de travaux, et ae capitaux k l'abri 
du r^ime protecteur, et sous celui de la libre concurrence; 
il ne peut oflrir chance de sacci* que dont de* dTOanrtances 
ezbWTdinairea dont la oaqjoDctioo ne peat être attcndae. 
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CHAPITRE XV. 



QVBL SRaàlT LE BÈSUtUT PEOBABIE DD BÉTlBLISSEHStlT Dl 



La secte nous proteste que la libertd du eommeree rendue 
il l'Europe amfiieriiit rt'pnqiit la pKiï lii^iiruiise et la plus flo- 
rissaute des nations modenit's. liîdions donc de vérifier eus 
assurances, du jirfiïo.r le rdsullal de celte mesure, si elle était 
réaliat-'e de nos jours ; réalisons-la par la pensée. Voyons, par 
im caleul de probabilité, quel effet elle pourrait produire. 

Pour eoniiaitre l'avenir, il faut étudier lo passé, profiler 
des leçons de l'expérience : les mimes causes produiraient 
sans doute les mêmes effets. 

Hfous avons d^à remarqatf le résultat de la liberté du com- 
merce dans ■'•ntiqnitë, qui n'a pas conna le T^ime protec- 
teur; nous avons reconnu que dans cette circonstance, nue ou 
deux nations s'enaparajent de l'industrie et du commerce à 
l'exclnsion de toutes les autres, et que cet avantage était dA 
ù la priorité. La première nation qui s'adonne au commerce 
eomprime celui de toutes les autres par sa concurrence, ou 
plutùt empêche leur comulercede nattre. Nous avons dooci 
rechcrclier quelle serait, dans l'Europe moderne, la nation 
privilégiée qui primerait tous les autres peuples dam l'aUBi^ 
rliic eommertiiilc. 

Il siiflit de poser cette question, pour en provoquer de 
suite h réponse. On est générale me ni d'accord que lllngle- 
li'rre a iiiio induslrie supérieure, dans toutes ses branches, à 
i.elles de toute l'Europe, et nous en avons la preuve sur tous 
les marchés où elle écarte partout la concurrence de ses ri- 

NoD contente de cet immense avBala{e, elle Toadraite d- 
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core la liberté du commerce pour avoir l'entrée libre, chez 
kt penplea qui ont admis Je r^me prolecleiir, et elle est 
trop éclairée pour ne pagen prévoir les conséquences. Elle seul 
bien qae l'anarchie commerciale lui donuerail ce qui lui 
manque encore. Depuis plurieura aonëea ce paya a besoin des 
denréM ilimeDlBireide ees voiuas,ponrDOaTrir»BDorobTeitie 
population i pbs bu prtXi et pouvoir diminuer le taux de 
M main^d'oeuvre, dont rélévaliou nuit à «e* mauufkctarei. et 
augmente le paupérisme ; mais $du aristocratie, les prepHé- 
taiies du sol s'opposent à la ràluclion des droits d'entrée sur 
oes articles. 

L'anarchie commerciale lèreroit cet obstacle, et saus débat 
parlemenlaire, sans intrigue, sans moyen corrupteiir, sans 
dmcule, l'Angleterre parviendrait &son Dut, et son a^ricul- 
tiii'cse trouverait dans l'henreuse nécessité de ne produire que 
les matières premières les pins précieuses, les cultures qui 
donnent le plus de bénéfices. 

D'un autre côté, lauarchie commerciale lui pcrinellrait 
d'inlrodnire partout ses produits manufactures, cl c'est pour 
elle l'objet le plus important. 

Par suite de la supériorité des fabricpies iiiiglaises, les na- 
tions manufaclnnères de Ifcuropc ne peuvent échapper à la 
COncnrrence de I Angleterre et conserïcr leur existence qu'à 
l'abri du rfigime protecteur : il s ensuit doue que dès que ses 
fahricals pourront entrer dans toutes les divisions du terri- 
toire européen, elle pourra ruiner leurs maniifaclures par la 
vuucurrence de^cs ^irudiiits. et piir I enlèvement des matières 
premières qui y criiisseiit : et dut-elle faire des sacrifices pour 
atteindre ce but, il est de la plus haute probabilité qu elle 
n'hésiterait pas. 

Les manufactures du cou tioent étant aDântiea, l'Anglelttre 
resterait seule manufacturière et le commerce du monde lui 
serait définitivement acquis. 

Crainte chimérique, dira-t-on, si l'Angleterre importe ses 
produits sur le continent, le continent importera les siens en 
Angleterre. Si les nations européennes y envoient lenrs mar- 
disndises, les y vendront-elles ? les produits anglais sont supé- 
rieurs ans leurs. Les Anglais ont beaucoup de patriotisme, et 
DB s'engouent guère de noaTeautés ; et si cet événement 
aninit, il- ne terait que panier ebex un penple aussi sé- 
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rieDS, Bosà poulif, qai recoonaltrait promptement la qnilfté 
plut par&iw de Ki fahricatiom et In bu prix da au mar- 
dMiMÏKti tan dit que Iw popolatioiu da contiDent «ont dan 
des dupoaîtiooi toutee oontrairei. 

L'Angleterre a sar tous les autres peaples des avanla([es 
naturels et acquis qui lui assurent une supériorité marqnée 
en industrie. 11 est reconnu que l'exploilation de ses houilles 
crée annuellemenl bien plus de valeur que toutes les mines 
d'or et d'argent du nouveau monde ; et ce pays est mieux 
pourvu de ce combustible, à plus bas prix et en meilleure 
qualité que tous les antres. La houille lui assure une pré- 
Âninenee décidée pour le travail des métaux ; le chitu&a)[e des 
ateliers, les autres besoins des fabriques et des teintureries où 
la chaleur est nécessaire, et depuis que, dans les tnains des 
Anglais, les manufaclures de tissus sont devenues des collec- 
tions de machines qui filent, qui tissent, qui apprêtent, mises 
en mouvement par laforce de la vapeur, elles lui procurent 
conjointement avec leurs grands capitaux, la possibiUlé d'é- 
tendre indéfiniment leurs fabriques et elle ne leur est pas 
moius favorable pour leur navigation en bateaux a vapeur. 

Plus que les autres peuples, les Anglaisent fait preuve d'ae- 
tivitf: |)i>iir leurs iïiiérèls matériels, d'assiduité au travail, de 
iri'iiii; i[ivi!ii[i>', de l'esprit d'asiociatioa, de dispositions aux 
grandies >^iitri:]>iises. Moins que leurs émules, les Anglais 
perdent le temps en oonversatioiia «iieoscs, en intrigues de 
galanterie, en plaisir! friroleh II* sont partioiili^ment 
ambitienz et cupides, et oomme tels, areode haute» capa- 
cité*, ils sont nés poarle* fraDde* affiufs* et l'expfoitttiondti 
commerce du monde. 

D^'à ils ne sont pas loin de leur grand but. Les circonslaaOM 
leur ont été propices. Pendant les guerres qu'amena la réve- 
latiod française, ils se sont emparés de toutes les Uos, 
toute* les colonies appartenant a l'Europe, qui pouvaient fa- 
ciliter oa assurer leur* industries, leurs navigatioas oomuier- 
ctalfl et militaire. Pendant celte époqne, ik *b *ont mti en rala- 
tioD «veo ton* le* peuple* det deux Inde*, avec le* aoloniei 
espagnole* qui, des coaMuaiuintioBi da leur* inétiv- 

p«>lea, étaient bien ohligéei de recourir aux Analat* pour 
obtenir le* ehotet (pli leur étaient DécMiairaetqu'flSBsnapeii- 
Taiant produire, «t aiui îb ont âil eontnuiter à tonte* eei 
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grandes et nombreuses populations l'hnbtlude de leurs 

Ayant inlroduit leurs marchandises sur toutes les plagei 
accessibles, leur induslrio manufacturiÉre, exdtJe par de si 
vastes débouchés, s'est accrue en proportion ; elle dépasse en 
Aendueel en perfection tout ce qui s'est fait sur le globe, par 
le secours delà mécanique, de la chimie, de la physique; 
elle a vaincu l'industrie de l'Inde orientale, où la main- 
d'œavra est k ri bu prix, dont les peuples civilisés ont été 
Iribatoirw pendant une ri loi^e «drie de siècles. Avec le 
coton et U MM qu'elle en Mbra, elle fabrique des étoffes 
qu'elle navoie k la ccmMmittiatioa des pays qui ont pro- 
duit cei matières premières. Elle a vaincu toutes les indnstritM 
da oontineat européen, et c'est en vain qae les matiD&etgrea 
rivales rimitent, profitent de ses découvertes, de sea non veaux 
procédés ; au moment où elles croient s'âlre mises a son ni- 
vean, les fiibriques an^flaises ont fait de nouveaux progrès, et 
les ont laissées bien loin derrière elles. 

L'industrie anglaise s'est développée sous le régime prohi- 
bitif; elle est parvenue aujourd'hui à un point où, pour at- 
teindre à une prospérité inouïe, comme on n'en a pas d'exem- 
ple, comme on ne l'a peut-être jamais imaginée, il ne lui 
manque que la liberté du commerce. 

Que le continent européea abaisse ses barrières protectrices, 
comme le lui conseillent des esprits subtilement systémati- 
ques, et il reconnaîtra a ses dépens la puissance de ces redou- 
tables concurrents. Les nations qui l'habitent éprouveront le 
sort de la France, après le traité de commerce de 1786 ; elles 
perdront leurs manufactures, elles seront réduites à l'industrie 
i^cole, leurs populations seront amoindries, leurs richesses 
diminnées ; et quand elles n'auront plus de produits ouvrés, 
comment feront-elles le commerce maritime? Qu'auront-elles à 
offrira l'Amérique qui ne peut demander autre chose? Voila 
précisément ce que cherche l'Angleterre; être seule en posses- 
sion du CDDimerce maritime sur tous les points du globe. 

D'après ces considérations, on levait, l'anarchie commer- 
ciale ne peut être profitable qu'h l'Angleterre, et elle entrat- 
nsrait, ai pu la rame totale, du moins nne dimlnntion corui- 
d^raUe oe la pratpAitri du Mrtm natioD), Cellw-d «'ont 
d'atrtro moyen da omuarvw leur indutrio nwnafaotwrihfp 
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qoe âe te tenir h l'abri du r^i^me protecteur qui peut leur 
asaoïer dn mtnm le déboDchd int^aur et leur permettie de 
prandra part btcc k« Anglais, dan» certaine proportion, «o 
commerce des autrei parties da.monde. 

Cependant, mal^ soe immense opulence, M anpririoritri 
industrielle, sa paissance mercantile, la force et l'Aendoede 
sa naïi^tion, la ùtualion de l'Anglelerre est encore précaire. 
T!lledoit voir arec crainre les progrès des mannfiwturea con- 
tinentales, les bas prix de leur main -d'oeuvre. ÂqjoQrdliBi 
elle est la premicre en industrie; mais qui pent répondre de 
l'avenir aux nations, comme aux individus P Dca circonstances 
imprévues, iioe seule découverte même, petit qnelqaéfois 
baiileverser l'ordre des choses existant. 

Qa'nn peuple admette un système d'instruction publique 

3 ni lui donne des mesura pins frugales, plus simples, plus 
'assidailéau travail, qui déTelopperait le moral et l'inlclligence 
des classes inférieures, qui formerait des industriels éclairés 
par les sciences physiques et mathématiques ; ce peuple 
aloiss'élèïoraiton capacité intellectuelle, et dépasserait peut- 
ètte les Anglais; il pourrait, à son tour, inrenler des ma- 
chines, trouver des procédés nouveaux, changer l'industrie, 
produire de nouvelles matières piemières en rapport avec 
son climat ou ses habitudes, des tissus préférables » ceux déj'ii 
connus, profiter au moins du bas prix de sa m Eiin-d 'oeuvre, 
et ravaler la puissance anglaise. Que l'une ou l'autre de ces 
hypothèses vienne à se réaliser, que deviendrait la Grande- 
Bretagne accablée sous le poids de sa dette qui lui impose 
la nécessité de conserver une immense suprématie commer- 
ciale, ou de se voir anéantie? Follà sans doute pourquoi 
Caning désira pour la patrie le rétablissement de la liberté 
do commerce. Il vaolait, qnand il en était temps anewe, lui 
atsarer iiréTocaMenient le commerce àa globe, et il fit dea 
démarches envers la France, dans cette intention. 

Les écrivains de la secte firent mnd biuit de œtte négo> 
cialionj ils erorent avoir vaincu ^'opinion de l'Angletem, 
aroir eonrerli à leurs principes un miniitie célèbre, le gou- 
ventement le pbs éclairé. Dans lenr aTenglement, il* ne com- 
prirent pas le ditooun de Huskisson a la chambre dei 
communes j ils se firent iikuion sur tes aveux, comme sur 
toatfl choee j ib ne nttat pai que l'Angletenre devait dAirer 
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l'anarchie commerciale, imn paiir l'intérêt de toutes les na- 
iions, niais pour m>ii iiili-E i:t pEirticiilier ; ximi ])ar ailinîsioii 

Soua quulque rapport que l'on envisage le système de In 
liberté du commerce, on le trouve partout en de'faut, et 
quant à son origine, et quant a son diiTeloppement, et quant 
à eoa application. En tout point il est contraire à la vérité. 
Il a été conçu par l'intérêt particulier, développé dans le 
monde idéal de l'iinednation, par la fécondité et la finesse 
d'eïprit, propBeë par Lcnthousiasme, di^feiidu par la mn et 
le Bophitme, admu par ceux qui n'avaient aucune conruùi- 
MDce dm réalités indnttrielles, cl soumis plusieurs fois k des 
eMOÙ partiels qui n'ont produit que des résultats déssitreus. 
Que iàut-il donc à ses partisans, pour être désilluaioiiDAPLe 
moyen eit fort simple pour les hommes qai cherchent sineè- 
remeat la vérité : ils reconnaîtront facilement la fausseté de ce 
■yitËme aossitât qu'ils se décideront a prendre la raison pour 
eoide, il descendre de le sphère des illusions où on les a ma- 
licieiuement attirés, et à étudier les faits réels en eux-mêmes. 
Qu'ils commencent par douter, suivant le conseil de la 
■agesie de Descaries; qu'ils examioent par eux-mêmes 
et non d'après autrui, et qu'ils ju^nt alors par nn acte de 
leorpropreintelligence. Après cette étude, ils aurontdu moins 
aoe opinion qui leur sera personnelle, et ils cesseront d'être 
sons une infinence étrangère; car ils ne sont ^arés qae parce 
qu'on iti ■ trompés, sédiûb, diriés. 
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CHAPITRE XVI. 



J'ai déjà dit que le système de lanarchic commerciale 
arnit arrêté la marche progressive de l'économie politique; 
et, en elTut , ea envahissant tous les eiprits, il les a détournés 
de la voie de l'amélioration et de l'expérience ; il a occupé 
leiiraclÎTité de notions abstraites, vagues et sans Compléments 
sensiblei, de vaines et subtiles recherches, de travaux infruc- 
tueux ; il a mis de l'incertitude, de l'hésitatiau dans les prin- 
cipes ; il a découraj;é, paralysé l'action du gouvernement, 
pour la protection et l'amélioration de l'industrie ; et il nous 
a iàit ptûrdre ua laps du temps de près d'un siiele j car nous 
avons ni! peu de progrès depuis Culbert ; et oeax qu'a &it 
&ire l'exemple de ce grand iiomme, ne sont pa* toul en- 
rcgiitrëi dans les annales de la science. 

Si pour atteindre a la plus haute prospérité, but de l'éco- 
nomie politique, un peuple doit produire tout ce qu'il lui est 
possible pour au^enter ses ricnesses et sa population, il 
ne doilpas, ce me semble, s'en tenir seulement a la conser- 
vation de ce qu'il possède d^à en industrie, comme le régime 
protecteur l'a praliijuë jus^a'à présent ; il faut qu'il crée ce 
qu'il Ini manque en agneultura, en mannfkctore et en 
commeice. 

VmIb nne nonvelle carrière b parcourir qui présente «n 
vaste champ, do nouvelles combinaisons è former, de nou- 
velles institutions a ëlever, dont l'esprit humain peut l'oc- 
cuper pour améliorer son avenir. 

Il o est point de natîoa en Europe qui ait tout fait pour 
•on iHOD-ètre, dam les trois branches de l'iaduilrie. 

Si nos terre* ne sont pu fertiles comme no* jaidini, 



Digitized by GoOgle 



comme les terres de la Chine, c'est notre làute, notre grande 
faute. Cela est impossible, me dira-t-oa. Et, en efiét, tfol 
impossible aussi longtemps que le territoire sera cultivé par 
des ferouers qui ne peuvent, dans leur intérêt partiealnr, 
faire toutes les améliorations que le so) exige; mai* cet 
obstacle n'est pas insarmontable à la tout»-pinMaiiee àa 
législateur. El quand bieu même on m pwit extirper entiè- 
rement un mal, il y a totqoars grand aTantage à te di- 

L'affrîciilliire rdclame les soins et les capitaui des proprié- 
taires fonciers, pour défoncer suffi^aramenl les terres, les 
amender, les fcrtdist;r, les soumeltre à l'assolement le plus 
profitable, les abriter par de longs massifs d'arbres Tertt, 
y diablir les fabrications rurales les plus avantagenaei, et 



peuples libres, chapitre xi 

l'on avise au moyen d' écarter un inconrenienl qui a opposa à 
l'augmentation des richesses et de la puissance de l'Etat. 

Aussi luugtemps quo les terres n'appartiendront pas à ceux 
qui les cultivent, nous ne parviendrons jamais au plus haut 

Eoint d'opulence publique; paice que la plupart de» nom- 
reuses améliorations que l'on peut désirer, dépendent prin- 
cipalement de l'amélioration du sol. 

Pour remplir le but que doivent se ^ropM« lei naticmt 
en agriculture, il est encore une condiboa diion inditpm- 
sable, du moins extrémemeut importante : e'eit la connmi- 
tion des engrais. Au lieu de les recueillir MMgnenwHnent dau 
les villes, on les jette, on les laisse écouler en majeorc partie 
(iaus les àenves, les rivières, les canans ; et aucno gouver- 
nement n'a pensé à en prescrire l'accumulation, pour la 
prospérité du premier et du plus utile des arts! A cet ^ard 
encore les Chinois valent mieux que nous. 

Depuis la révolution française de 1)9, les hommes progres- 
sifs cbercbeut il fitire serilir la niîcesiilé d'établir des fermes 
modèles, des écoles spéeiiilos pour biilerlea progrès de l'agri- 
culture, former des lilèves au\ bouries méthodes, servir 
d'exemple aux cultivateurs, et ces institutions seraient 
d'antuit phu déûrables, à notre avis, qu'elles pourraient sur- 
tout donner aux propriAaim de* bîent-fimds lei moyeiw de 
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les cxplDÎter eux-mêmes, ou par leurs enfants, d'une ma- 
nière lucralive et honorable. Les gouvernenients n'en ont 
rien fait ; ils n'oul pas conçu, ou plutôt ou ne leur a pas fait 
concevoir, que dans l'élal actuel de la culture, dans la situa- 
tion oit l'a Isissdc le moyen âge, ce n'eit pas seulement de 
l'avancement de l'art qu'il s'agit ; mais d'une réforme com- 
plète dans l'agriculture pratique; et ce n'est pas avec de 
petits moyens que l'on opÈre une révolution telle que celle 
qui est nécessaire pour produire uue si granJe métamor- 

Tout est changé en Enrnpc, chez nous c( autour de nous ; 
nous sommes entrés duiis tinc ère nouvelle, nos iustilutioiis 
politiques, nos bL'suiiis, l'Jmancipatiou de toute l'Amérique 
qui ouvre ses \a~u:'i (1,'lioiii liés a toutes les nations, tout oeat 
plus le QUMjii-. et, d.iiis ':::lti: grande vicissitude des cLoseï, 
l'iirt (Je la cnIiui.: doil ttic renouvelé aussi, pour preodré la 
marche progressive, el s'élever au niveau du siècle. 

Quand ou ne consiilËrc l'esprit humain que sous le rap- 
port de l'industrie agricole, on serait tenté de croire qu il 
s'est aflaihlï, rapetissé de nos jours ; on ne s'occupe à cet 
égard r|ue de petites choses, les grandes ne sont pas aper- 
çues, ou, n'ayant pas le courage de les enl reprendre, on les 
repouMB. — Qoelles lois pour l'amélioralioa de ragricnlture 



les désire? Napoléon a cherché à tenter la vanité des pro- 
ducteurs en général par des expositions des produits de toutes 
les brauches de l'industrie nationale ; celte mesure a procuré 
des réuniuus de curiosités, de plaisirs, de dépenses, et peu 
ou point de progrès. 

Il est vrai que l'intérêt personnel, et des associations de 
généreux agronomes ont formé en Europe qiiel(|ues établis- 
sements ruraux qui peuvent servir de modèle^ mais sur 
une si grande étendue, quels effets peuvent-ils produire? 



opérer le bien ! Chacun fait dans son petit coin de terre, co 
qui lui convient, et l'intérËt public est oublié, et les grsDiles 
entreprises rasteDtiaeoaçaea ou écBctéet.LM peuples se l'Eu- 
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ropc ont rencontré moins d'obstacles danl le développement 
des manufactures et du lommerce. Ici ne s'eal pas trouT^e la 
circonstance paraijaante du partage entre le propriétaire et 
le fermier, i opposition et la divei^ence de deux intérêt». 
Le fabricant et le commerçant sont maîtres absolus de leurs 
alFaircs, il y a unité de vue et d'inlérâl ; aussi ces industries 
exercées par des hommes plus éclairés ijuc les ciiltivaiciirs 
en général, ont-elles fait d'immenses progrès. Cependant 
l'action du gouTernement, la pensée du bion public a 
manqué à la plupart des nations européeiiiiep. Les progri;s 
des moJeriies en économie poliliquc. ii uni pas étr! générale- 
ment appliijués, et mùme, piinni lus Liais ijiii ont admis It 
régime protecteur, leurs goiiviirntiuiînts n'ont pas fait tout 

créer tontes les închistrics ijni leur manquent, faire 'toutes 
les entreprises qui leur liaient n&ossaires. 

Tout ce manque d'action, ces retards, ces négligences ré- 
snltent, ce me semble, du défaut de direction dans l'industrie, 
Qo dt i'i^orance des direclenra. Les gouvernements ne sont 
que trop pOTt^à abandonner la ilirection des alTaires indus- 
triellea. Dam ce cas, leur besogne est plus facile ; ils se per- 
suadent volontiers qu'il suflit (Te laisser agir l'intérêt privé, 
p<Hir atteindre an mieux possible. Il y a même une aorte de 
ruMD dans leiir inertie ; ils sentent qu'ils sont dans l'igno- 
rance des faits industriels, et, a cet égard, ils n'ont pas de 
pensée à eux, comme Colbert, le commis négociant devenu 
ministre, pouvait en avoir. Dans cette obscurité de leur es- 
prit, ils n osent aiancer, prendre et donner une direction. 
Leur amour-propre et mémo leur prudence les empêchent 
sotirenl de l'econrir à des lumières étrangères qui pourraient 
bien être de fausses lueurs, qu'ils n'ont pas la capacité d'ap- 
précier. N'ayant pas, ne pouvant avoir jjar enx-mânies du 
détermination bien positive, bien cerlame, ils s'abstiennent 
d'agir, ils en repoussent môme la pensée. Voilà pourquoi, ce 
me semble, tont va si peu, cl parfois si mal dEins I "(Imiiiis- 

Jl n'y n pas a s'en étonner : les erapluis ni; sont excrcei 
que suivant les hommes qui les remplissent. Quels hommes 
diarn-t-OD ordinaiiement des fonctions publiques? Autrefois, 
c'étueut deg prMres; ensuite, ce furent dès noUes; sous les 
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gouveraenientg représentatifs, ce sont des avocats, de» litté- 
rateurs H élooution facile, des savants qui connaissent tout, 
je ïenx le croire, exœple te iju ih dfii raicnt savoir profon- 
dément : l'industrio dnns tuiili;s s^^ ramibcalions. 

Si parfois un banquier est admis, les finances sont bien 
administrées t mais lagriculture. tes manufuctures, le eom~ 
merce sont obligés, ou on n'y porte que des petites «ues. 

Ponr remplir convenablement les lonctions publitjues, il 
faudrait dee hommes sinon universels, du moins qui coo- 
missent tout ce qui est ni-cessaire, et il ne s'en trouve pas. 

Il est cependant un moyen très-facile et Irès-sûr de s'en 
procurer, st nos habitudes, nos premgés et certains înlérèlsne 
s y opposaient : c est d établir un système d'instruction pu- 
blique qui forme des administrateurs { maigmaUieureuiement 
noua sommes encore bien loin de là. Comme lei Caraïbe», 
nom nous occupons du présent et point de l'aveiiir. 

Ia France, qui manque raremeot d'idées heareuacB, nuii 
qai ne sait pas toujours les réaliser convenablement, a ëtablî 
on ministre du commerce. Si celte fonction était vue et 
exercée dans toute son étendue, dans toute sa plénitude, il 
eat indabitable qu'elle produirait de grands progrès dan* lei 
troii branches de l'industrie, et que la France en obtiewlrait 
un aoeroiueineDt de puissaace; mais poiuraît aujoni- 
d'hiri le ministre? Due ptrtieda pablic lui «te avec tïo- 
le&w : LaiNcz laire et laisses passer ; l'snte Ini dit : Faitss 
comme p«r le pMsë> 

L'opinion publique ne le secondant pas, il ne pourra rien 
entreprendre. S'ilaosnands des fonds aux chambre* pour une 
amélioration, il n'en obtiendra pas si son projet u'est pas en 
harmonie aTee les idées en vogue. 

Cest ainsi que les systèmes économiques et les dissidences 
dus l'opinim publique paralysent les meilleures tnstilu- 

Dana la siluatiou actuelle des esprits, un traité raisonné 
d'économie politique basé sur le régime protecteur, cîlendu. 
développé, perfectionné, csl une nécessité de l'époquo pour 
rallier les parties, et rendre ii l'opinion publique toute sa 
puissance. Ne perdons pas de vue que les hommes a talent 
qui dirigent les assemblées délibérantes par leur éloqnoicHt 
sont des hommes d'action, et un) des hommesà grandea eréa- 
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tioDs intellectueiles ; ils disent admireblemeot lesid^es qu'ils 
ont acquises^ mais ne sont guère propres à enfanter de nuu- 
Telles conceptions ; ils n'en ont pas le temps. Ce sont \es éct'i- 
lains qui «étudient pour le proiFrÈs, qui dirigent ou pri.'piirent 

B la î'(![ic!rati()n coiili!m|i(iriiiiic, et plus lard, quand l'opinion 



préparé, ïingl ans d'avance, les stipulations du congrès de 
Vienne. Voilà, ce me semble, ce qui rend si funestes les er- 
raun en écoDomie politique, et motive la nécetàté de les 
combattre : elles peuvent influencer la l^^latare et l'admî- 
nutrationdo l'industrie, et nuire par cette double voie. 



lement h borner li établir des écolea d'agriculture, iTeacna- 

Xréreclioo dea mamifiiclure* de tonte sapèce, et lâiie 
) dei relatioa» commerciatea aTec totu les pointi du 
globe; man il importe eaoora qa'elle riimniB l'éinnlation, la 
concurrënoe ntre iea diffijrentea cUuei de productenn, et 
entre ka ptodûctenr* de la même daMa, de ma ni ère h porter 
rioduitrie, dan» toutei ms partiel, à la plus grande perfbc- 

II eat une feule d'anciennes fabrications des produits des- 
qnellea lepDbliaMOOOtente par habitude et faute de mieux . 
mais qni sont snBceptible» d'améliorations importantes, qni 
procureraient aux consommateurs des économies, dc^ failli ti<5, 
de nouvelles jouissances. On ne s'aperçoit pas toujours ipi'iai 
l^er perfectionnement, qui semble do peu de con3i!i|iii;rce. 
en a beaucoup cependant par la multiplicité des cJc:<.'.1sil.>ll^ 
oii il porte avantage. Dans l'appréciation dos chose; cii éco- 
nomie politique, il ne auSit pas de considérer le hïun qu'elles 
peuTent fairo à quelques individus, mais à la sociclé entière ^ 
il faut avoir ^gard, non-seulement au présent, mais au temps 
futur. Le bénéfice que présente l'amélioration ou l'invention 
d'un outil ou d une machine, qui fiermet à l'ouvrierde gagner 
une heure de temps par jour, sera considérable si l'on cal- 
cule le nombre de ceux qui en profiteront pendant une vie 
d'homme seulement. Un outil peut produire des perfection- 
nement! en industrie, qaî snaènemient ntie grande ezteniioD 
debfarieatïon. 




: ainsi M.nbly et 
et Deprad avait 




8. 
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A CCI égurà, vojez l'exemple admirable que nous présente 
l'AnQl.'lcrrel i'.llo a pfM-fuehuniiL' pri;s(|iit^ Kiules chnses, les pe- 
tites cniniiK! Ii;s graiidi;^. Klle olIVe cdiihinniiuileurs dos 

Siiits parfirits. liilea poitii les anii<iioii.tions sur les oQtila, les 
usteusiles qui servent »u diilail de l'économie domestique, 
comme aur ceux qui sont propres aux grandes induetriM. 
Rien n'a ëchappi! à son esprit du perfectiouDement, et ion 
commerce iuttSrieur et extérieur y a trouTé d'immeaMS 
avantegei. 

0ne admiaîstralion de l'industrie qui concecraît toute l'é- 
tendue du bien qu'elle peut faire, et qui serait dirigée par 
la noble ambition de s'acquitter de ses importantes fonctions, 
aurait certainement des travaux bien multipliés à eutre- 

II n'entre pas dans ma pensée que le ministre puisse tout 
faire: dans sa position, il ne peut donner que la première 
impulsion, In pensée générale. Pour former celle grande 
pensée, il peut recueillir les renseigne me uls sur la statistique 
de l'industrie, par les chambres de commerce, les sociétés 
d'agriculture, les hommes de lettres, les industriels distin- 
gué», de toutes les parties du territoire ; et faire agir les sa- 
lariés du l^tat -. préfets, sous-préfets, maires, curés, etc. Il 
s'en trouve, parmi ces derm'ers, qui ont de l'iastructioD, et qui 
peuvent employer bien heureusement leuriufluence sur l'es- 
prit des masses ; en voici un exemple que je me plais à rnp- 

ilèpuis un temps iinniénioiiid les hjihitartls du village de 
Glon, proviuce de Lirge, cun friction noient dL-s eh^ipeaux de 
paille grossiers pour les hirUiLinl-. di'' etinipagnes. Leur curé, 
bomme instruit à quï k'; l,ii.';;i'uis iloiveut iaui- chant natio- 
aal, les engagea à perrei hnnnuc leur itirliiilrie.etil leur jmq- 
cura le blélocular. Quelques JehiJcs ;iprès, (Jlnn produisait 
des chapeaux fins qui rivalisent avec ceux d'Italie. 

Voilà un exemple à imiter pour l'administration de l'ia- 
dustrie, un fait qui prouve, après mille autres, l'heareux 
résultat qu'elle peut oDtenir pour la [Hwliiotiaiiet les riohesses 
de la natioD. 

Il 7 a UDB «rende quantité de comutissancea dans lessdeDws 
que les producteurs ne connaissent pas ; il 7 a aussi beaucoup 
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de faits coHDus par des hommes d aciian qac les savants igno- 
rent. Il imparte de répandre lus nus et Je ri^cueillirlea aatrei, 
et ce doublu but peut être uttulut par radmiuistraliou de 
l'iuduslrie. 

S'en rapporter en lièremenl ii l'intérêt piirsoiinel pour ob- 
leuir des progrès ïndusliiols, estuucerrooriiiii m; peut riaitri' 
que daEis lesprit di! cejx c|ui ne eoiiiiaiisenl iii les iioiiinius, 
ui les choses, et qui se f.ml d'iîliHngra illusions sur le> 
uns el les aaU-ei. Fîiiit-il donc all-;..dre qu'un hasaiil 
heureux survicuuu pour obfi.'iiii' liiVHncunitnl du notre 
dTÎIisation, tandis quLMioiJS pouio]is la hâter jiar quelques 

winsP 

Il aulfit de considérer lus dilKcull^s que l'on lîprouve à faire 
admettre une ionoïalioii reconnue avantageuse par l'eipé- 
rjence, pour concevoir combien l'inEfïrét particulier est peu 
disposd aux améliorations Réuéralea. Concentré dans son 
égo'isme, il ne s'occupe que Je lui-même, et ne porte presque 
jamais sa vue sur rinlérét public. 11 juge de tout par pré- 
p*r prérention ; il fimde sa confictian tur dm appa- 
rence* qui le retieuDent dam sod iiMrtie, et ne veut rien 
entreprendre, rien hasarder. 

llnesullit pas envers des hommes lebqa'on en voit encore 

livres et des journaux \ la plupart de ceux qui sont inté- 
ressés il acquérir des lumières, ne lisent pas, quand bien 
même ils savent lire ; cl si oa leur donne des notions nou~ 
veltes, ils ne se décident pas à en profiter. 

Dans les esprits vulgaires les pensées naissent et s'éteignent 
de suite, eomme l'éclair qui brille et disparaît. Des hommes 
faits ainsi doivent être stimulés, siiilicités dans leur propre 
intérêt ; il faut en quelque sorlc les cniriiiuor à leur miuux- 
étre ; par eux-mêmes, ils ne fcr.iieut fiaa I ell'oi't, la dépense 
nécessaire- Uu Italien réfugié en Belguiuu y a prouvé que lu 
Lombardie s'était enrichie par l'admission du la culture du 
mais; il a démontré par expérience que cette gramiuée 
réussit très-bien en Belgique et présente beaucoup d'avan- 
tages- Qu'est-ce que les cultivateurs ont fait de cette expé- 
rience opérée tous leurs yeux 7 rien. Il aurait fallu, pour les 
détennioer, offrir ane prime a oeluî cjui en cultiverait le pins 
vaste champ ; akn l'intérêt partimlier et ptoeham lea Borait 
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d^termin^s à foire une eDireprise où il n'y aurail eu rien a 
hatatder i et lorsqu'ils auraient rccunnu par leur propre ex- 
pA'ience, que le maïs pouvait leur porter profit, ils l'auraient 
admis dans leurs assolemuijls. 

Plus on étudie les fnib, plus on actjuicrl la conviction que 
l'inLërêt personnel a besoiii d élre à'ingé. L'homme qui ipl, 
bien souvent ne pense pns assi;z ; et l'homme quî rëflëâlît 
et observe lui est utile, pour li! condnire dans des voie» qoB 

11 j a dans les scitnces et dans les livres sur l'agricullnre 
Mille, connaissances importantes qui ne sont pas utilisées par 
eux-mêmes, qui y trouveraient le plus d'urantnf^cs. Kn vùa 
on les leur révèle, ils n'en fout rieu. Les malins d'entre le> 
Eultivateurs affectent l'inci'ëdulitii, mettent leur esprit ï 
trouver des difficultés à l'exécutiba, et oiiercfaent ii pertiwder 
que le fait annoncé est impossible. Ce a'e*t l'extrémité, 
et pressés par le besoin, qu'ils se décident a sortir de leur 
apathie, picore, dans ce cas tnéme, la masse se lamente sur 
■as maux et n'i^l pas, jusqu'à ce que le plus avisé fasse ud 
essai quiréassisse; alors celui-ci prospère, marche en avant, 
et lo tronpeau stupide le suit. 

Aussi lon^mpt (jne t'iustructioa publique ne rëpand jias 
les comuitsaiieei utilei dans tontes les olanes de la touëté 
et Dedérek^pe pH leur intelligeace, l'admiDistratioD de 
l'industrie sei« obligée de penser pour elles et de les porter 



Dans ces derniers temps ou a eu de grands succès; beau- 
coup de bons esprits, de bons écrivains se sont portés vers l'in- 
dustrie. La théorie de l'agriculture est portée fort loin; maïs 
la pratique générale où en est-elle? Les nations les plus ci- 
vilisées de l'Iîurope ont encore le quart -de leur territoire en 
fricho [ Si l lntérOt individuel ne voit pas son avantage dans 
les dct'riehemcnts, c'est à l'I^tal à y pourvoir, l'our la naLon, 
la mise eu valeur des terres incultes équivaut à une con- 

Îuète, puisqu'elle y trouve augmentation de produotion et 
e population. C'est ■l'administratioD derindnrtrîeàTporter 
le travail de l'armée permanente, à dcnner l'exeMiple, à e> 
faire naîtra la pensée, à ofiKr de* prunes, des pnviUgss k 
terme, on tout antra ino;eD, l'ouTertme de noBrellM nias 
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Connnit-on l'utilité de toutes les plantes qui couvrent notre 
sol? coniiait-oii toutes les mines qu'il renferme? en a-l.on 
somlé toulos les divisions? A-l-oa observii toutes les terres, 
ci:lles propres à la poterie et autres? loiites les mâtières 

Ercraières qu'il présente sont-elles employiies? Celle vaste 
ruyère [lourrait élreau moins convertie eiifot èt. Cette mon- 
tagne aride, brûlée du soleil, pourrait porter des vi^iius ou 
des cerisiers dont les fruits peuvent duuuer du viu et de l'eau- 
de-lie, des noisetier» dont l'amande renferme une huile de 

frémît ^alité et oim fécule précieuse, detmiïrierg propres 
la nourriture det ven k «oie. 

Dans cette localité, nae dittillerie d'ean-d^vie de ifraios 
eu do pomme de terre &TOriierait la eultme dn canton. Dana 
telle antre, une chute d'eau aeroh propre a un monliii, k 
une ndne, à une &bTÎqaB. Telle contrde mana&otarière b 
besoin d'un déboocbé pin* Aendu pour lea prodaili, il fiint 
£>rmer une aHoeiation pour le commerce dans \te pays loin- 

ToiUi bien <(neli[aei drconslaiiees, mus il y en a des mil- 
lion où rnâmiuitralion aurait une immense quantité de 
tniTBns à euconragsr, pour développer l'industrie dan» toute 
ton étendue. Si vous vous eu rapportes k l'intérêt privé poni' 
toutes ces opérations, il n'y pensera pas, il n'aura pas fait dans 
mille ans, et les nations ont liàle d'être riches et puissantes. 

Loin de moi, cependant, l'intention d'exciter a des entre- 
prises inutiles, don! les besoins ne se font pas sentir ; ina» il 
nie semble qu'il est toujours avantageux d'éclairer l'intérêt 
particulier sur les besoins existants. Si, par exemple, dans une 
contrée il se fait une grande consommation d'un produit que 
l'on est obligé de recevoir de loin, je ne craindrais pas den 
conseil 1er la production si les circonstances localesyiiivitaient. 

Parmi les progrés qui nous restent à faire, il en est un sur- 
tout qui coulrarierait deiiien anciennes habitudes, et vers le- 
quel cependant nous nous avançons de plus eu plus, sans y 
penser, parle développementde nos industries : je veui'parler 
de la répulsion des produits de la haute Asie, dont l'Europe 
est tributaire depuis des milliers d'années. 

Seriona-nons donc moins benreux si nous n'avions pas l'ha- 
bilnde des prodnotioiu des contrées situées entra les tropiqtMC, 
on n nom étieiii d'y reaoocerF Lw anrmalet de noi 
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climats européens ne sont-ils pas plus que suffisants pour va- 
rier no* jouissances ? Notre pastel ii'pst-ii pas aussi beau et 
plus aolide en couleur <)uc l'indigo ? Nolro lin n'esl-il pas prii- 
erable au colon pour tous les usages ? n'a-t-il pas plus ilc 
force el de durée? S'il n'est pas îi si bas pris, c'est que noire 
■griculture, avilie par la féodalité, abandonnées des fermiers, 
est en arrière dans la pratique ; que nos terres ne sont pas 
assez défoncées, assez fertilisées^ que nous laissons perdre les 
engrais des villes. Depuis que nous pouvons réparer toutes 
ceefautesalanguissantes, on nedoit accuser de cette honteaas 
n^ligenco que notre îj^norance en économie politique, ét, 
en partie, l'envouement d'un grand nombre pour le systËme 
de la liberté du commerce, qui décourage nos eiforWeldi- 
minue nos progrès vers notre indépeudauce industrielle. 

Si nous avions imité, jusqu'à un certain poiiit, la SBjefso, 
la vieille expérience de la Chine dane ton ^iculture, dans 
les soins qu'elle prend pour conserveries matières lértiliianlei, 
noua ne serions pas tentés de recourir à des produits étraopr* 
pour Mlisfaire tous nos besoins. Presque toutes nos terres w- 
raieiit propres à la culture du lin, nous en aurions en sur- 
abondance el a bas prix pour toutes nos consommations, et 
noai ponrrioua en exporter sous toutes les formes de tissus 
le) plus Tariéa, et propre* à tontes les Moditions sociales. 

Lm mimes •œéliorations que notre wl ei'igc pour la pzo- 
diiction du lia, nous délivreraient également de l'énoimc 
tribut que nous payons à l'étranger pour satisfaire uu besoin 
factice, l'usage du tabac qui, malheureusement, se propage; 
de plus en plus. Les terres défoncées et fertilisées suffisam- 
ment, pour admettre les plantes les plus précieuses : telles 
que le lis, le pastel, la garance, etc., doivent encore être 
-soumises à un assolement long et varié pour éviter d'épuiser 
le sol, et donner coDSiamment des récoltes belles et assuré. 
Le tabac entrerait avec grand avantage dans celle succe*sîoa 
de culture, cl pourvoirait à notre consommation. 

D'un autre cAté, on sait que le mûrier peut se cultiver dans 
prraquc toute I Kuropu ; qu'au moyen dos podles ventilateurs, 
quu Dunilulu a mi; i.'ii uïage, uu peut élever le ver à soie 
sous tous nus chmals, et quand nous le voudrons, noua y réus- 
sirons et nous nous garderons bien de porter notre or à sis 
mille lioae* do distance pour doos prvcaTer cette brilUote 
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siiperfliiité ; nous en produirons Bîseï sur les exposiliooi m^- 




Faudrn-t-il donc loujovirs s'expuser îi une longue iiavi^a- 
Ilon, à l'ennui, aus [irivatious, aux (hiiiger» lie la mer, af- 
fronter les tempêtes et la mort, ^uiir aller eu Chine chercher 
une feuille dessi^cliée que nous pouvuus remplacer par d'au- 
tres de nos climats ? Les nôtres ne sont pas du [lié, me dira- 
t-«D. Quelle dilTëreace y a-t-il qui no tienne pas à notre irna- 

ÏiDBlion, à nos habitudes, ■ notre vanité? Pour constater cette 
ifférence qni mérite U prél^rence, p-t-on Aadïd Dos planta 
aromatiquesP a-t-on cherché à les améliorerpar la caltora, 
i leur donner les qualité qui con vi«uent à notre seiuaalitë ? 
On n'a rien fait de tout cela, od a tout Mttement pris celles 
de l'étranger par îmilatioD, et nous n'aTODS pAï.atsez de ta- 
g;e8se dans notre întérit, pour rompre dos habitude». 

Cependant les Chinois s'étonnent de nous voir acheter lear 
thé, tandis que nous avons la sau^ qu'ils préfèrent. Cette 
plante, tant prdconisée par l'école de Salerne, est l'objet d'un 
grand commerce, suivant le rapport de Val mont de Bomare; 
les Hollandais la fuut recueillir sur les côtes de la Provence 
pour l'exporter en Chine, oii ils obtiennent deux ii trois 
caisses de thé, pour une de sauije. 

Je l'ai déjii ait ailleurs, cl je dois le répétar ici : la civili- 
sation mi née sous les tropiques. Elle s'est port<!e progreasi- 
veuient vers le nord, et lui a fait connaître ses jouissances en 
luxe, eu sensualitiï j elle l'a séduit, elle l'a captiviS par les 
produits de sou sol, de sun climat, de sa fabrication ; elle l'a 
encliairii! par riiabitude il sa prûspi!ril(!. - 

u'oul pas senti le besoin de nn^Un; à pnilit toiii U's dons que 
la nature leur o faits, de le5 (-Iciiliur. di^ 1,'^ pi'i ri-dioniioi' par 
l'art ; ils les ont négliges ; al s'il, iivaincjl voula m agir dilFc-- 
rcmment , s'ils avaient uu le di^sir du los utiliser, bien sou- 
veut ils n'en aut-aieut pas eu la puissance, arrêtés qu'ils 
Jt.nient par la concurrence étrangère sous ranarchié oommer- 
c{alc- 

La raison en est simple et facile b saisir. On sait qu'il ne 
suffit pas il nne industrie naissante de créer des produits, il 
bot qu'ils soient goùtéa, que les oontommatenr* puiiteat.lei 
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acquérir poor une valeur tout au plus équiralente a celle dus 
productions exotiques. Sans celte condition^ l.n jciini: industrie 
no peut exister, et cède coudilion iic peut s'obtenir qu'après 
de longs perfectionnements cxiireiit beaucoup de temps 
et de dépenses, dont l'inti^n't pnrlicriiior ne pnit se tliar);er, 

^ Après avoir ël/tributaires peudinil iles iniiliois d'années, 
il est bien temps, pour les peuples de l'Europe, de réagir 
contre les prraoiers venus et primitivement les plus favorisés 
dansla CMrière des arts. Anjoard'hui, nous ea avons les moyens 
en matni&ctore ; les soenees pbysiqoe*, chimiques' et mée»- 
niqun l'extraction de nos oombustiolea fossiles, nos moteurs, 
nos machiiMS de toute espèce, uous assurent une économie 
de iabrioation qui balance au mains le bas pri;: de h 
■nain-d'oeoTH do l'Inde, orientale. Il ne nous reste qu'à ap- 
pliqua la théorie expérimentale de l'agriculture à la pra- 
tique de cet art, pijnr nous pracurer des malières premières 
similaires DU supi^rieures, et vaincre l'industrie indienne sur 
les marchés d'Europe et d'Amérique, en attendant ([ue nous 
parvenions à la primer sur son propre territoire. 

Ces idées paraîtront sans doute fort clranges et même fort 
chimériques aux yeux prévenus par les préjugés et l'habitude; 
mais tât ou tard elles surent accueillies ; tout en les repous- 
sant, on y pensera, les erreurs s'afTaibliront, et notre intérM 
et la raison finiront par les faire prévaloir. Eh ! pourquoi ne 
)>ag chercher les moyens de nous rendre iodépendanls de l'in- 
dostrie de l'IndeP Nous y gagnerons en richesse, en popula- 
tion, eu hieu-étre, en puissance politique. Nons serions bien 

Eatits, bien méprisables, si de ridicules préjugés, de funestes 
abitndes, et les hallucinations de la secte de la liberté dn 
commerce nous cnipiidiaicnl d'atteindre au but de l'éeono- 
-mie politique. Notre racecuropiionne n'esl-elle pas supérieure 
à la race raogole eu force physique et en intelligence? El ne 
nous manque que la volonté, et l'opinion que la presse pério- 
dique peut feire naître, pour assurer noire triomphe. 

On conçoit que le régime protecteur, ainsi éteudu, exige une 
administratian spéciale, pour suffire aux soins multipliés qu'il 
récUmerut, a'il était porlë à ce degré de développement, et 
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diriger et le maiDlenir dnis laToiedu pro^rèi. Dans lea temps 
nnooernes, l'industrie qei augmente la puissance des Dations, 
a acquis trop d'importance, pour n'être qu'an objet acces- 
soire dans la sollicitude du gourernement ; elle a pris trop 
d'étendue, eiie rfÇclamo trop de pensées et d'actions, il nous 
iinpnrlo trop de lui aceorder lout ce (jti'elle demande, pour 
ne pas en faire l'unique ocf:itpaIiun d'un ministre pai ttcu- 

Tels sont les accroissemcnis que le régime protecteur doit 
prendre pour donner à l'Etal les moyens de se suffire à lui- 
même : repousser, par les prohibitions ou des droits élevés, les 
produits ëtran^ers de quelque pays qu'ils viennent, les ob- 
jets dé luxe et de sensualité de l'Inde, comme les autres; 
eucou ager la production ihs dr,n\-<'cs et de-, matières pre- 
mièref que notre climat comporte et qrm [a liullure perSêc- 
lïonnéepeut nous permettre ; l em pincer ici proiîuita qui nous 
manquent par d'autres que uuiis [mnvoiis produire ; élever 
noire production au plus lin[it ilrgré pos.-ili^c eu qrialilt! et. 
en quantité ; cl confier riiidu^lric éiiix soins tci.nirés cl actifs 
d'un ministre particulier qui s'en occupe excluaivonient. 

Pour corroborer tout ee que j'ai dit sur la nécessité d'établir 
en Belgique le régime protecteur comme il l'a été eu France 
et en Angleterre, je me propose de publier incessamment la 
seconde partie de cet ouvrage, qui présentera la situation des 
principales branches de l'iudustrie belge. Il y sera démontré 
qu'elles ODt tontes besoin lie la protection de Vadnunistration 
fhai pouvoir produire tout ce qui est nécessaire ii li consom- 
mation IdI érieure ; que la concurrence étrangère l'oppose à 
lenr extension et k leur perfèclionnement, par l'introduction 
des objets de mode ; que nous ne poavons établir la mode 

Cr nos produits, comme l'a fait l'Angleterre, parce que nos 
de drâanes ne repoussent pas les marcbandises du de- 
hors, et que sons encouragement on ne peut y apporter 
tontes les améliorations dont ellesioot sngccplibles. 
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